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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 97 SEANCE 





Séance du Jeudi 18 Février 1954. 





12. — Suile de la discussion de la dernarde d'avis, transmise par 
SOMMAIRE M. le président du conseil des ministre ur le projet de loi relatif 

# ‘ ; L au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
Présié2nce de M. Riond, vice-président. de la France d'outre-mer (dépenses militaires ‘pour l'exercice 195% 
nes 587, année 1955, et 22, année 19354: et no 38, année 1934, avis 
de la commission de la défense de l'Union française) (p. 118 
2. — llommazge à l'équipage du bathyscaphe {p. 111). Suite 


4. — l'rocès-verbal (p. 111). 


de la discussion générale: MM. Guiter, Reverbori, le pré i- 
3. — Dépôt d'une demande d'avis ‘p. 114). dent; de Gouyon, président de la commission de Ja défense de 
l'Union française, saisie pour avis; Legentilhomme, Schneider, 


4, — IXpôt d'un rapport (p. 115), Denamor. 





5. — Renvois pour avis (p. 114). Passage à la discussion de l'avis, 
6. — Candidature d'un conseiller au conseil supérieur consullalif des Avis réservé, 
affaires sociales (p. 115). Article 177: réservé, 
7. — Candidature d'un conseiller à la commission chargée de l'étude Elal A. 
des indemnités de dépaysement, des congés el des allocalions Titre 1H, 
familiales (p. 115). Première partie : 
8. — Praposilions de modifications à la composition de cemmis- Adoplon successive des chapitres 314, 21-09 31-411, 51-12, 91-19 
sions (p. 115). 91-21, 51-31 et 21-32, 
9. — Candidatures à une intercominission (p. 115). Deuxième partie : 
10. — Modifications à l'ordre du jour (p. 115). Adoplion successive des chapitres 92-31, 52-41, 5281, 3282 
11. — Discussion de la proposition de MM. Loste, Schiciter, Oudard, s* parlie: 
de Gouvon, Omer Sarraut, Georzet, Perier, Signoret, Dardelle, ten- Adoption successive des articles 99-01, 93-81 el 55-82 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi concer- 4 partie: 
nant l'indemnisation des dormmages de guerre subis par les res- don! +, dé FR sd ( 
sorlissants français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides, au cours sù él ou Stes NT NS EI ei | 1 
de la campagne de guerre des Alliés contre le Japon (n°s 286, jrs ; 
unnée 1953, et 35, année 1954) (p. 115). J partie: 
M. Léger, rapporteur de la comunission des affaires finan-ières. Chapitre 93-71: adoption, 
Discussion générale : MM. Loste, Bidet, Antonini, président de la 7 partie: 
commission. Adeption successive des chapitres 37-84 el 7 83, 
Passage à la discussion de la proposition: M. Boileau, 8e partie. 
Adoption de la proposition. Chapitres 28-81 el 28-82: mémoire. 
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2 partie 
Chapiti 2-11 el 52-81: inémoire, “ve 
? paru HOMMAGE A L'EQUIFAGE DU BATHYSCAPHE 


Chapitre 5331: adoption. 


Chapitre 53-51: mémoire. 


Acoplion successive des chapitres 5494, 54-51 et 04-91, 
Adoption de larbcle fe précédemment réservé, 
Article 2: réservé, 

Etat BR. 

Titre V. 


4% partie: 
Adoplion successive des chapitres 54-71 et 54-91 


Adoplion de l'article 2 précédemment réservé. 

Arlicie 3: réservé. 

Adoption successive des chapitres 92-41, 92-81, 22-82, 34-51, 94-52, 
Ji-61, gr-1L 

Adoption de l'arbcle 3 précédemment réservé, 

Sur l'ensemble: MM, Egrelaud, Guiler, Laurent-Eynac, Mbida, 
le président de la commission saisie pour avis, le président de la 
COININISSION., 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

93. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ininistres, sur le projet de décret, présenté par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires 
d'outre-mer les dispositions de la loi du 31 décembre 19%, relative 
à la ciagte compromissoire en matière commerciale (nes 559, an- 
née 1953 et 37, année 1955) (p. 127). 

MM, Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Junillon, 
président de la commission. 

Passage à la discussion de l'avis, 

Avis: réservé, 

Adoption successive des articles tr et 2. 

Adoplion de l'ensernble de l'avis sur le projet de décret, 

94. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur ie projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52- 
564 du 30 juin 1952 porlant réglementation des loyers des locaux 
d'habilation en Afrique occidenta'e française (n°s 9311, annce 1955 
et 35, année 1954) (p. 128). 

Demande de renvoi à la prochaine séance: M. Junillon, président 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
uistratives el domaniales. 


Renvoi ordonné, 
95. — Dépôt d'un rappor! (p. 12). 


16. Désignation d'un conseiller comme membre du conseil supé- 
ricur consullatif des affaires sociales (p. 12%). 


17. — Désignation d'un conseiller comme membre de la commission 
chargée de l'étude des indemnités de dépaysement, des congés et 
des allocations familiales (p. 129). 


48. —- Nominalion de conseillers à une irtercommission (p. 129). 
19. Modifications à la composilion de commissions (p. 129). 
20. — Renvoi pour avis (p. 129). 

1. Modification à l'horaire des séances de l'Assemblée (p. 129). 


92. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1%). 


"PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


La séance esl ouverte à seize heures.) 


 É de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 16 février 1954 à été 
affiché. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





M. le président. Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union 
française tient à joindre sa voix à celle des plus hautes auto- 
rités de l'Etat ainsi qu'à celle de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, pour féliciter l'équipage du bathy- 
seaphe. Le commandant Houot et l'ingénieur du génie mari- 
time Wilim ont ajouté une page sensationnelle à l'histoire de 
la découverte. Is ont élé, au péril de leur vie, les témoins de 
l'héroisme avec lequel la Science demeure au service de l'hu- 
manité en lui révélant sans cesse les prodigieuses inconnues 
de la Création. 


Les jeunes générations pourront trouver dans cet événement 
la confirmation que notre pays, même lorsque les épreuves ont 
réduit ses moyens matériels, conserve toutes les ressources de 
son génie et reste digne des grandes aventures humaines aux- 
quelles il à toujours été mélé. 


L'Assemblée de l'Unien française adresse à l'intrépide équi- 
page du bhathyscaphe ses très chaleureuses félicitations. Elle 
est sûre de rejoindre la pensée du comimandant Houot et de 
l'ingénieur du génie maritime Willm en unissant dans 60n 
message les vaillants pionniers du bathyscaphe et tous ceux 
qui coutribuërent, à tous les postes, à la réussite de leur auda- 
cicuse entreprise. 


L'Assemblée de l'Union française se réjouit tout paiticuliè. 
rement à la pensée que ce magnifique exploit scientifique et 
sportif se soit déroulé au large du continent africain. Elle veut 
y voir l'image de l'application sous tous les cieux des efforts 
de la République française unie et associée aux peuples d’ou- 
tre-mer dans le cadre de F'Union française, (Vifs applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


dé 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 
195% (n° 5352, A, N.), en ce qui concerne les chapitres suivants 
de l'annexe IV (section marine): 31-11, 31-12, 31-22, 31-23, 
31-32, 31-33, 3 31-42, 21-43, 31-91, 34-41, 34-42, 34-51, 34-61, 
3402, 51-51, 9 31-92, 34-93, 35-91, 52-71, 52-72, 93-71, 
04-51, 04-61. 

La demande d'avis sera 1mprimée éous le n° 46, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là commission des 
affaires financiéres. (Assentiment.) 


1-41, 
1-81, 34-91, 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait ax 
nom de Ja commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales, sur la proposition 
(n° 365, année 1953) de MM. Michalet, Viniger, Milhe-Poutingon, 
Morel, Boukheloua, Harmroun, Rosfelder et des membres du 
groupe des républicains indépendants et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir la parité de traitement entre 
les juges de paix algériens et les juges de paix métropolitains. 


Le rapport sera imprimé sous le #° 47 et distribué. 


…$ 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires économiques 
demande que lui soient renvoyées pour avis: 


1° La demande d'avis (n° 43, amnée 1%54), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Godin et plusieurs de ses collègues, tendant à créer 
un institut d'émission pour l'Afrique occidentale française et 
le Togo (n° 6715 A. N.); 
20 La demande d'avis (n° 44, année 4934), transnise par 


M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant à créer 








2. 06 Ed M ES M ou 2 te dre 


trust has ns © » 


PA 





SA 


détecte èss à 





ts Eté nets + 


RD ER ner es à 


doses” 


rase ef 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE PU 18 FEVRIER 1954 115 
en En —— =——— — —— ——— ——— 
, institut d'émission pour l'Afrique équatoriale française et Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Mama 
cameroun (n° 6716 A. ÀX.), Fousséni pour remplacer M. Bandaogo à la commiss puli- 
dont la commission des affaires financières est saisie au fond. tique HER + PL, oh Es : L 
, ; iti s Conformément à l'article 2% du règiement, 11 Va etre ] 16 
n'y as »pposition ?… De 
L ny is ns n° … s | à l'affichage de ces candidatures. 
conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 


ordonné. 
La commission du plan, de l'équipement et des communi- 
ons demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
iv 20, année 1954) de MM. Jacobson, Eontanet et des menmbres 
ja groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
viter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en 
le réserver l'attribution d'une partie suffisante des crédits 
lu fonds national de la productivité aux entreprises et orga- 
«mes de toute nature situés outre-mer et réalisant un pro- 
unme de productivité, dont la commission des affaires éco- 
niques est saisie au fond, 
I] n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 


et O1 lonne, 


CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DES AFFAIRES SOCIALES ; 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature d’un conseiller, 


M. le président. En application de l'article 2 de l'arrèté du 

juillet 1951 de M. le ministre de la France d'outre-mer insti- 
tuant un conseil supérieur consultatif des affaires sociales, la 

nmission des affaires sociales propose la candidature de 
Mie Le Ber pour représenter l’Assemblée de l'Union française 
au conseil supérieur consultatif des affaires sociales auprès du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
tele 27 du règlement, cette candidature doit être affichée pen- 
lant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pendant 

délai, elle n’a pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
membres de l’Assemblée, Les oppositions éventuelles devront 
m'ètre remises par écrit et seront affichées, Dans le cas d'oppo- 
sition, l'Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 

Il va être procédé à l'affichage de la candidature de Mlle Le 
er. 


ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


COMMISSION CHARGEE DE L'ETUDE DES INDEMNITES DE 
DEPAYSEMENT, DES CONGES ET DES ALLOCATIONS FAMI- 
LIALES -— REPRESENTATION DE L’'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 

Candidature d’un conseiller. 


M. le président, En application de l’article 2 de l'arrêté du 
19 janvier 1950 de M. le ministre de la France d'outre-mer insti- 
tuant une commission chargée de l'étude des indemnités de 
dépaysement, des congés et des allocations familiales, la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales propose la candidature de M. Antonini pour 
représenter l’Assemblée de }’Union française à la commission 
chargée des l'étude des indemnités de dépaysement, des congés 
ct des allocations familiales. 


Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
ücle 27 du règlement, cette candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Elle sera considérée comme adpotée si, pen- 
dant ce délai, elle n’a pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
membres de l’Assemblée, Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d'oppo- 
sition, l’Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 


Il va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Anto- 
nini. 
ee 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 

Le groupe socialiste S. F, I. O. et apparentés propose M. Alduy 
pour remplacer M. Duval à la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts. 








délai minimum d'une heure, 


INTERCOMMISSION CHARGEE DE L'ETUDE PU REGIME DOMANIAL 
ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DANS LES TERRITORES 
D'OUTRE-MER ET LES TERRITOIRES ASSOCIES 


Cand'dature de trois conse Ilers. 


M. le président. Dans sa séance du 8 février 1954, l'Assemblée 


a procédé à la nomination de membres à Pintercommission 
chargée de l'étude du regime domanial et de Ja jropriété fon- 
cière dans les territoires d'outre-mer et ‘es territoires associés, 

Trois sièges ont été réservés à la commission du plan, d3 


l'équipement et des communications, 


Cette commission propose la candidat 

MM. Dède, Guil'abert, Lhuillier, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro dé 
à l'affichage de ces candidatures. 


ire de: 


Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration a un 
délai minimum d'une heure, 


10 — 
MODIFICATIONS A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pres lents, qui vient de <a 
réunir, propose à l'Assemblée de retirer de lordie du jour de 
la présente séance la discussion de la demande d'avis sur 18 
projet de décret portant réorganisation du crédit agricole arte 
sanal et immobilier au Togo, discussion inscrite au tro sicmo 
lang. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents propose d'autre part à l'Asseme 
blée de faire venir en tête de l'ordre du jour la discussi us 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi concernant lindermnisation des domimasgt 1e 
guerre subis par les ressortissants francais de l'archipel des 
Nouvelles-Hébrides, au cours de Ja camnagne de guerre ds 
Alliés contre le Japon, affaire primilvement inscrite au 
deuxième rang, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


— 11 — 


NOUVELLES-HEBRIDES ; INDEMNISATION DES DOMMACES 
DE GUERRE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Loste, Schleiter, Oudard, de Gouvon, Omer 
Sarraut, Georget, Perier, Signoret, bardele, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi concernant l'indem- 
nisation des dommages de guerre subis par les ressortissants 
français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides, au cours de la 
campagne de guerre des Alliés contre le Japon (n° 36, année 
1953 et 35, année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léger, rapporteur de la commission des affaires finanrierer, 
Mesdames, messieurs, la proposition soumise à vos délihérae 
tions n'a qu'un seul but: réparer une grave injustice commise 
à l'encontre d'un groupe de ressortissants français qui n'ont 
pas le privilège d'être représentés au Parlement pour y défen- 
dre leurs légitimes intérêts, 

Les Nouvelles-Hébrides sont, en effet, soumises au régime 
d'un condominign franco-anglais, institué par une convention 
de 1906, modifiée par un protoco'e en 1914. En fait, à l'heure 
actuelle, les Français installés dans ces îles v ont conquis une 
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— tunis 





situation économique et démographique prépondérante et le 
rôle qu'ils jouent dans cette partie de l'Océanie mériterait la 
inanitestation d'un intérét plus marqué de la part du Gouverne- 
uent français pour soutenir leurs efforts. 

Sur la marche normale de l'administration, il n'y a que peu 
de choses à dire : tout se regle cur !le principe suivant : lies 


ressortissants francais dépendent de l'autorité du résident fran- 
ca et les ressortissants britanniques relèvent du résident 
anglois. Fa fallu la guerre contre le Japon pour voir surgir de 
gravi Hfficultes aboutissant à l'impasse où se trouve le regle- 
nent des dommages de guerre subis par les ressortissants 
francais. Ces dommages ont été décrits, dans ‘es grandes lignes, 


dans l'exposé des motifs de la proposition que nous avons à 
examiner. Je ti se que l'importance des dommages subis par 
le territoire des Nouvelles-Hébrides est de l'ordre de 5% mil- 
lions de francs C. FE. P, 

Au fur et à mesure que se retiraient les troupes américaines, 
les dégâts furent constatés par huissier selon les indications 
données par le commissaire-résident de France, Aussitôt, les 
sinistrés envoyeérent leur dossier au ministre de la France 
d'outre-mer, et au ministre des affaires étrangères. Le 235 mai 
1946, l'ambassade des Etats-Unis à Paris, le recevait et le trans- 
netlait immédiatement à Washington. 

Le 28 nai suivant, étaient signés Jes accords Blum-Byrnes 
qui metlalent à Ja charge de PEtat francais les réparations 
des dennnages de guerre subis par les Francais dans les terri- 
toires d'outre-mer en compensation du matériel qu'y avaient 
abandonné les troupes américaines à la fin des hostilités. Les 
sinistrés des Nouvelles-Hébrides pouvaient croire alors que satis- 
fection leur serait prochainement accordée dans les mêmes con- 
ditions que celles faites aux autres Français d'outre-mer, La pro- 
cédure suivit d'ailleurs régulièrement son cours: renvoi du dos- 
sier de Washington au ministère des affaires étrangères, qui 
le transit au rninistére de la France d'outre-mer, et le 
13 octobre 1946, en exécutidn des ordres du ministre de la 
France d'outre-mer, désignation par le commissaire-résident 
de France aux Nouvelles-Hébrides d’une « commission d'éva- 
luation des dormmages ». Cette commission clôtura ses travaux 
par des proces-Verbaux qui, du ministère de la France d'outre- 
luer, où ils avaient été transmis, furent envoyés au ministère 
de la guerre, cependant que les sinistrés étaient invités à for- 
muler auprés de la direction de l'intendance de ce ministère 
une demande de récapitulation chiffrée d'indemnisation, ce 
qui fut fait Le 27 février 1948. 

I convient de rappeler que le ministère de la guerre avait, 
depuis les accords franco-américains de Washington du 28 mai 
14946, « la charge de connaître de toutes les occupations faites 
par l'armée américaine dans tons les lerriloires, tant métro- 
politains que de la France d'outre-mer »., Les enquêtes régle- 
hientaires furent faites par lautorité militaire et, au printemps 
de 1949, l'intendance était en mesure de soumettre au Gouver- 
nement des « propositions quant à l'institution et au règlement 
des dommages américains 

Puis, les mois S’écoulant sans que les sinistrés vissent rien 
venir. une nouvelle démarche était faite, le 27 mars 1950, 
auprés du ministre de la France d'outre-mer, qui, le 17 avril 
eutvant, tépondait que Fautorité compétente était maintenant 
le ministre des finances et des affaires économiques, ancien 
service de l'aide aux forces alliées, Le dossier continuait done 
sax marche avec une apparente régularité et les sinistrés 
\ovaient arriver l'heure du règlement tant attendu puisque, 
dernière formalite avant sa réalisation, en octobre 1950, l'inten- 
dant de Nouméa faisait lui-même le voyage des Nouvelies- 
Hébrides pour une ultime évaluation des dommages. 


C'est alors qu'une deuxième catastrophe vint frapper les 
sinistrés, sous la forme d'un serupule tardif qui venait habi- 
ter l'esprit de quelques fonctionnaires du ministère des 
tinances: les accords Blum-Byrnes visant les territoires fran- 
cuis d'outre-mer pouvaient-ils s'appliquer aux Nouvelles- 
Hobrides, condominium franco-anglais ? Le texte même du pro- 
tocole franco-anglais du 6 août 1914 semblait donner à cette 
question une réponse aussi affirmative qu'immédiate, puisque 
son arlicle 1% dispose que: 

« L'archipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les îles des 
Banks et les îles de Torrès, formera ua territoire d'influence 
commune, sur lequel les sujets et citoyens des deux puissances 
sighaluires jouiront de droits égaux de résidence, de protection 
personnelle et de commerce, chacune des deux puissances 
demeurant souveraine à l'égard de ses nationaux, ainsi qu à 
l'égard des sociétés légalement constituées conformément à sa 
lou... » 

L'évidence ne sauta pas cependant aux yeux des agents du 
ministre des finances qui consultèrent longuement des spécia- 
sistes et finirent par conclure, en août 1951, que les « accords 
Blum-Byrnes du 28 mai 1946 ne sont pas applicables au règle- 














ment des dommages causés par Formée américaine aux Nou- 
velles-Hébrides mais que celte question est actuellement à 
l'étude et doit être examinée de concert entre la France et le 
Royaume-Uni. » 

Mesdames, messieurs, votre rapporteur s'excuse de vous avoir 
expose aussi longuement des demélés si divers entre les <inis- 


Les el l'administration francaise, envisagés Sous plusieurs 
faces successives, Mais cel historique lui est apparu nécessaire 
pour démontrer que les <inistrés, avant épuisé — avec une 


patience incontestable — tous les recours administratifs possi- 
bles, ne oeuvent plus espérer maintenant obtenir satisfactior 
que si une pressante intervention parlementaire est exercte 
auprès du Gouvernement, 

L'affaire est, en effet, au point mort. Les négociations annon- 
cées avec Île gouvernement du Royaume-Uni n'ont Jamais 
abouti et elles n'ont aucune chance d'aboutu pour Ja rason 
qu'aucun intéret britannique n'est en cause puisque seuls des 
ressortissants francais ont subi des dommages et que le prote- 
cole fait formellement des dominages français une affaire exelu- 
sivement francaise, 

Reste à examiner la valeur de l'argumentation en faveur de 
li non-applhication des accords Blum-Byrnes au cas des Nouvelles- 
Hébrides, Un point semble pouvoir Pappuver: le texte de « l'ac- 
cord relatif à la cession des biens et installations en surplus de 
l'armée et de la marine des Etats-Unis se trouvant en France 
et dans certains territoires français d'outre-mer » ne mentionne, 
en ce qui concerne le Pacifique, que « jes articles et installa- 
lions » situés à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) teis qu'ils sont 
énumérés dans un aide-mémoire relatif à l'institut francais du 
Pacifique remis par les représentants du Gouvernement français, 

Pourquoi n'y a-t-on pas ajouté « les articles et installations » 
situés dans les Nouvelles-Hébrides %  Vraisemblablement parce 
que le dossier les concernant est arrivé trop tard à Washington ; 
il ne fut recu à l'ambassade des Etats-Unis à Paris que le 2% mai 
et les accords furent signés seulement 5 jours plus tard. Qui 
pourrait soutenir que les sinistrés des Nouvelles-Hébrides doi- 
vent ètre pénalisés en raïson d'une omission qui n'est pas 
leur fait ? 

Mais, en examinant le fond de la question, on peut sincere- 
ment démontrer que cette omission ne leur retire rien de 
leurs droits: it suftit pour cela de s'élever au-dessus de la 
« lettre » des accords pour s'en tenir à leur « esprit ». Quei est 
le fondement des accords ? I y à compensation entre L « enri- 
chissement » de l'Etat francais, devenu détenteur des biens 
arnéricains en surplus et ia dette qu'il se reconnaît vis-à-vis 
des sinistrés, C'est ainsi que dans la métropole et dans les 
territoires d'outre-mer l'Etat français s’est approprié de biens 
et installations américains et, en contrepartie, 11 a pris à sa 
charge l'indemnisation des personnes lésées par loccupation 
américaine, 

Cette procédure a été suivie partout, sous son double aspect, 
Sauf aux Nouvelles-Hébrides, où l'Etat s’est reconnu le droit 
de s'approprier ce qu'avaient laissé les Américains sur les ter- 
lains appartenant à des ressortissants francais. Aujourd'hui 
encore, il est permis d'assister à de pressantes démarches des 
autorités francaises aux Nouvelles-Hébrides pour réclamer à des 
sinistrés une installation de pompage construite par les Améri- 
cains sur une de leurs plantations, Ce n'est que mec À s'agit 
de reconnaitre les dettes découlant de ses droits que l'Etat 
déclare inapphiecables les accords Blum-Byrnes. 


Il y a mieux encore pour réfuter la thèse de l'Etat. Nous a me- 
rions connaitre la réaction de ceux qui la soutiennent à la lec- 
ture de certaines dispositions de la lai n° 47-50 du 59 mars 
1947, portant fixabon du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947. Nous nous permettrons de les citer, 
nous excusant d'alourdir peut-être notre rapport mais il est 
des citations qui valent les meilleurs arguments. L'article 51 
Ge cette loi prévoit que « l'Algérie » et les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer énumérés ci-dessous 
verseront à l'Etat, pendant dix années, à compter de 1947, à 
titre de contribution de solidarité à la réparation des dommages 
de guerre subis par l’ensemble de lUnion française, une 
annuité.. ». Et les Nouvelles-Hébrides figurent en bonne place 
dans l'énumération des territoires, 


Est-il besoin, mesdames, messieurs, d'ajouter le moindre 
commentaire à ce texte qui, à lui seul, s'inscrit en faux contre 
une thèse qui paraît inventée uniquement pour refuser à des 
sinistrés lointains, sans défenseurs au Parlement, les répa- 
rations qui leur sont légitimement dues ? 


Il nous reste tout de même un espoir de voir le Gouvernement 
comprendre enfin le tort qu'il ferait à la cause française en per- 
sistant dans un refus d'entendre l'appel que lui lancent quel- 
ques-uns de nos compatriotes encore convaincus que justice ne 
leur sera pas refusée. 
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C'est pourquoi, au nom de votre commission, nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition dont 
M. le président vous donnera lecture, (Applaudisements., 


M. là président. Dans la discussion. générale, la parole est à 
M. Loste. 


M, Loste. Monsieur le président, mes chers collègues, vous 
vermettrez à un ami de ces pays lointains qui nous pré- 
occupent aujourd'hui, de se féliciter de la quasi-unanimité qui 
se manifeste pour défendre les intérêts des ressortissants fran- 
çais des Nouvelies-Hébrides. Je remercierai tout d'abord notre 
connnission des affaires financières et son simable et compétent 
rapporteur, M. Léger, ainsi es vous, messieurs, qui avez pris 
en considération avec une diligence que je me plais à souli- 
gner la proposition que j'ai eu l'honneur, avec laide de divers 
amis, de déposer il y à deux mois devant notre Assemblée. 

Mon propos n'est pas de reprendre la question, puisque 
M. Leger, dans son rapport, nous a conné toutes les précisions 
nécessaires. dJ'insisterai seulement sur deux points: d'abord 
dissiper un malentendu qui pourrait subsister malgré les infor- 
mations officielles, et rappeler ensuite que les biens américains 
abandonnés sur les terres appartenant aux ressortissants fran- 
cais ont été récupérés par les seules autorités francaises, négli- 
ceant doute Jes constructions  immobiliéres  d'aéro- 
dromes, dont je vous laisse à pense: l'utilité que peuvent en 
tirer nos amis néo-hébridais alors qu'aucun avion n'atterrit 
sur ce territoire. 


sans 


D'autre part, je soulignerai aussi, comme l'a fait notre rap- 
poiteur, que le budget de la reconstruction en 1947, dans l'énu- 
mération par territoire d'outre-mer, comporte, dans son 
article 51, la contribution de soïidarité À Va réparation des 
dommages de guerre subis par l'Union française. Le territoire 
des Nouvelles-Hébrides fait figure, certes, à titre symbolique, 
pour 400.00) francs. Mais je veux voir là une preuve supplé- 
mentaire de solidarité entre les ressortissants français néo- 
hébridais et leurs compatriotes du reste de l'Union française. 

Serait-il logique, en effet, de faire contribuer les Néo-Hébri- 
das à la réparation des dommages de guerre de l'ensemble de 
l'Union française, alors que ne serait enxisagé®, en échange, 
aucune indemnisation pour eux ? Une telle chose est inconce- 
vable. 

Qu'il me soit done permis, en terminant, de souhaiter qu'un 
effort soit fait en faveur de nos compatriotes qui ont le si 
grand mérite de maintenir, dans des conditions humaines 
difticiles, la présence française dans un des territoires les plus 
lointains de notre Union francaise. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur Les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bidet. 


M. André Bidet. Mes chers collègues, vous m'excuserez d'être 
quelque peu curieux, mais en l'occurrence ina curiosité, Jr 
vous l’assure, n’a rien de vicieux, le groupe socialiste aimant 
simplement y voir clair avant d'émettre un vote! 


M. Georges Oudard. Mais nous aussi! 


M. André Bidet. Je suis très heureux de cet accord, mon cher 
collègue, Je pense, d'ailleurs, que l'Assemblée tout enticre 
partage, sur ce plan, la préoccupation du groupe socialiste. 

On parle de biens américains ; serait-il indiscret de demander 
la nature des biens américains qui ont été remis à la Répu- 
blique francaise et l'usage fait de ceux-ci ? Ces biens viennent- 
ils vraiment en compensation de pertes subies par toute la 
population française et autochtone ? J'entends, par exemple, 
que si l'on à installé un aérodrome à la place de terrains de 
culture endominagés, la population n'y trouve pas son compte 
et en conséquence elle à droit à une légitime compensation. 

Certaines légendes courent d'ailleurs sur les Nouvelles- 
Hébrides, I conviendrait de savoir si elles sont où non fondées, 
Je me suis laissé dire que certains biens américains avaient été 
purement et simplement noyés par cent mètres de fond. Est-ce 
exact ? 


M. Georges Oudard. Oui ! 


M. André Bidet. Si c'est exact, c'est bien regrettable ! Si c'est 
faux il convient de le dire de manitre à assainir l'atmosphire., 

Ces observations présentées, je veux en formuler une autre, à 
mon sens beaucoup plus grave. I y à quelque trois ans main- 
tenant, l'Assemblée de l'Union francaise a montré la sollicitude 
qu'el'e portat au condominium des Nouvelles-Hébrides, Elle 
à volé, le 31 août 1951, une proposition extrémement précise 








tendant à demander au Gouvernement de prendre des mesures 
propres à donner sur place à l'adiministration francaise, les 
moyens de travailler à la prospérité des Nouvelles-Hébrides, 


nous demandions qu'elles fussent prises bien 
entendu en accord avec l'administration britannique, Pas un 
sent instant, nous n'avions oublié qu'il s'agit d'un condomis 
nivim. Je mets au défi un seul d'entre vous de pouvoir m'ape 
prendre ce qu'il est advenu de la proposilion que nous avons 
adoplée li est tout à fait certain cependant — et cela est 
regrettable -— que rien n'a été fait dans le sens indiqué par 
l'Assemblée, Aujourd'hui, l'occasion nous est donnée de rap- 
peler au Gouvernement notre propostlion. Nous le faisons en 
sollicitant que, cette fois, 1 veuille bien agir, (Applaudisses 
ments.) 


Ces mesures 


M. Jean Guiter, lire: bien ! 


| osle. 


M. le président. La parole est à M 
M. Loste. Au nom des néo-hébridais je remercie notre cok 
lègue, M. Bidet, de son intervention, J'indique que les prin- 
cipales installations laissées par les Américains  consistaient 
surtout en Wharfs d'embarquement avant servi au décharge- 
ment d'un matériel de guerre extrêmement lourd, Ces wharfs 
ont été remis à l'autorité francaise et ont servi au chargemen 
de bateaux de la ligne française pour l'évacuation des coprahs 
sur la France, Ces Wharfs, qui étaient en bois, n'ont pas été 
entretenus et Sont actuellement complètement inutlisables, On 
en est revenu au procédé vétuste du chargement des bateaux 
par chaland., En dehors de quelques tôles laissées par \meri- 
cains dans ce qu'on appelle quenset iucun materiel 
important n'a été récupéré par les colons néo-hébridai 


dommages ont élé chiffré par deux foi ur 
rade élevé envovés aux Nouvelles-Hébrides 


J'ajoute que les 
des intendants de 


en mission Spéciale à cet effet, Les chiffres retenus repré 
sentent, d'après l'administration, le montant réel des dom- 
maires, ipplaudissements 

M. le président. La parole est à M. le président de la coms 


Hiissiuli, 


M. Antonini, président de la commission. Les explications 
données par notre collègue M. Loste, particulièrement au cou- 
rant de ce qui se passe aux Nouvelles-Hébrides, ainsi qu'il Pa 
déclaré lui-même, donneront peut-étre quelques apaisements 
à notre collègue M. Bidet qui à éclairé un aspect du probléme 
que la commission des affaires financières ignorait, En effet, au 
muinent de la discussion de la proposition de M, Loste et de ses 
collègues, il n'a pas été fait état du gaspillage — c'est bien le 
mot qui convient du matériel américain qui aurait été noyé 
ou sacrifié dans les circonstances que l'on vient d'évoquer. 


Toutefois M. Loste à mis les choses au point. Les Américains 
ont bien, apres leur départ, iaissé des wharfs que l'on a pu 
utiliser un moment, sinon jusqu'à maintenant, de sorte que 
l'on peut dire que l'administration française à bénéficié, dans 
une certaine mesure, de biens américains, 


IH n'est pas contesté non plus que les habitants des Nouvelles 
Hébrides aient subi des dommages certains par suite de lins- 
tallation des bases américaines sur leur territoire, H est don 
bout à fait normal et équitable que l'Etat français les dédom- 
mage. 

La ec mmission des affaires financières est très heureuse de 
<'associer à la remarque de M. Bidet concernant l'oubli dur 
lequel le Gouvernement à semblé laisser la proposition visant 
12 Nouvelles-Hébrides, adoptée par nous précédemment. Nou 
regretions l’absemce au banc du Gouvernement du ministre de 
a France d'outre-mer qui aurait pu informer son collègue 
des affaires étrangères de l'intérêt certain que nous portor 
aux Nouvelles-Hébrides. J'espère que la proposition que nor 
allons adopter viendra renforcer les termes de celle que nous 
avons précédemment volée et qu'ainsi seront prises les déci- 
sion= qui s'unposent en faveur des ressortissants de ce ter 
toire auquel nous portons un part ulier attachement. \pplau- 
dissements.) 


M. le président. lersonne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le l'assage à 
la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


.« L'Assemblée de l'Union française mvite le Gouvernement 
à déposer et à lui soumettre pour avis un projet de loi concer- 
dant l'indemnisation des domimages de guerre subis var les 
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ressortissants français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides au 
ours de la campagne de guerre des alliés contre le Japon. » 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ?.…. 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Doiteau, 


M. Boiteau. La proposition en discuss:on ne concerne que 
l'indemnisation des dommages causés aux seuls ressortissants 
français bénéticiaires du régime colonial en vigueur aux Nou- 
velles-Hébrides sous la forme d'un condominium franco-britan- 
nique, Elle ne prévoit rien pour les populations néo-hébridaises 
elles-mêmes pas plus d'ailleurs que pour les nombreux Viet- 
hatmiens qui y ont été aments sous le régime de soi-disant 
contrat de travail, camouflage du travail forcé. 


C'est pourquoi le groupe communiste votera contre 
proposition, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


cette 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition, 


{La proposilion, mise aux voir, esl adoptée.) 


EN en 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-KMER 
DEPENSES MILITAIRES POUR 1954 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
nant des crédits affectés aux dépenses du ministère de . 
‘rance d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 
(n° 387, année 1953, 22 et 38, arnée 1954). 

Dans sa séance d’avant-hier, mardi 16 février, l'Assemblée a 
entendu le rapport de M. Cornet, au nom de la commission des 
affaires financières, le rapport pour avis de M. Fontanet, au 
nom de la commission de la défense de l'Union française, et 
l'intervention de M. Galimand. 

Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est à M. Jean 
CGuiter, 


M. Jean Guiter. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
tout a été dit — ou à peu près tout — au cours des interven- 
tions de la séance de mardi dernier, L'excellent rapport, comme 
de coutume si consciencieux et si précis de M. Pierre Cornet, 
au nom de la commission des affaires financières: le remar- 
quable travail de M. Fontanet, au nom de la commission de 
la défense de l'Union française — travail dont je tiens à le 
féliciter, d'autant plus que, mes collègues de la commission le 
savent, je suis assez fréquemment en désaccord avec lui sur 
les problèmes de défense nationale ; — enfin, le réquisitoire pro- 
noncé par mon ami M. Lucien Galimand, que le président de 
la commission des affaires financières a très spirituellement 
qualifié de « rapporteur général des deux commissions »… 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, J'étais sincère, et non pas spirituel, mon cher ami! 


M. Jean Guiter. — réquisitoire où nous avons retrouvé 
toute la fougue de la jeunesse et une âme üe représentant en 
mission — j'oserai presque dire de conventionnel — qui nous 
est, une fois de plus, apparue..J'aurais pu, dans ces conditions, 
mes chers collègues, renoncer à ma propre intervention, si je 
n'estimais indispensable d'insister à mon tour sur certains 
problèmes déjà évoqués à cette tribune. 

Négligeant les détails et les chiffres, je voudrais faire porter 
mes observations sur certains points qui me paraissent essen- 
tiels. Je serai, du reste, rassurez-vous, très bref. 

Quelles ont été, somme toute, les conclusions de nos rap- 
porteurs en ce qui concerne les trois missions essentielles de 
hos forces terrestres des territoires d'outre-mer, 1° Mission 
de participation au maintien de l'ordre et de la sécurité inté- 
rieure des territoires, c'est-à-dire essentiellement mission de 
souveraineté: cette missfon, ont-il été d'accord, est à peu près 
remplie actuellement, d'une manière toutefois précaire; 


2e mission de relève des forces africaines à l'extérieur des 
territoires dont elles sont originaires: cette mission est assu- 
rée, jusqu'à présent, dans des conditions très difficiles; 3° (et 
c'est l'essentiel) mission de défense extérieure des territoires, 
il n’en est pas question pour l'instant, cette mission ne faisant 
l'objet d'aucune dotation budgétaire spéciaie, 





Négligeant les deux premières de ces missions sur lesquelles 
nos rapporteurs, et W. Galimand, ont déjà beaucoup insisté, je 
voudrais m'altacher aujourd'hui, un instant, à la troisième mis- 
sion, celle de la préparation de Ja défense extérieure de nos 
terriloires d'outre-mer. Car celte mission, dans l’état actuel des 
choses, n'est pas assurée de façon valabie. 

D'une part, l'instruction du contingent n'est pas faite, ou 
est très mal faite. D'autre part, malgré l'important « réservoir 
d'hommes » pour empliver une expression <$é je n'aime pas 
beaucoup, mais qui a été utilisée devant la commission - 
malgré l'important réservoir d'hommes que constitue l'Afrique 
noire, une très faible parlie du contingent, 5 à 8.000 recrues, 
seulement, pour l'Afrique occidentale française, sur un contn- 
gent annuel de 150.000 hommes, est appelée sous les drapeaux, 
Et je tiens encore à faire remarquer que ce chiffre de 
8.090 recrues, comprend les engagés volontaires, ce qui réduit 
d'autant le contingent des appelés. 

Il en est de même pour l'Afrique équatoriale française, pour 
les autres territoires et départements d'outre-mer, où l'on 
n'appelle sous les drapeaux chaque année qu'une fable parte 
du contingent, 

Quant à la préparation de Ja mobilisation, en particulier Ja 
réalisation des matériels nécessaires à la mise sur pied des 
grandes unités prévues au plan, elle n'est faite que sur le 
papier: le matériel n'existe pas. Nous ne disposons pas des 
crédits nécessaires pour le constituer, C'est là, évidemment, 
mes chers collègues, une situation tres sér'euse, car ce maté- 
rie! devrait être stocké en permanence dans les territoires pour 
permettre de former, à la mobilisation, des divisions nouveiles, 
C'est à peine si le budget qui nous est soumis permet le renou- 
vellement du matériel en service dans les unités existantes, 
I n'est donc pas question, pour l'instant tout au moins, du 
matériel nécessaire pour les unités à mettre sur ped lors d'une 
mobilisation éventuelle. 

Je ne parlerai que ‘très brièvement de l'instruction des offi- 
ciers de réserve. Elle est fort mal assurée, comme en France 
métropolitaine, du reste. 

Je sais bien que l'on envoie aux officiers de réserve des tra- 
vaux écrits rédiges pour la métropole. C’est là une méthode 
d'instruction qui n'est pas négligeable, mais qui est très insuf- 
fisante pourtant, Car l'expérience de 1939-1940 nous a ample- 
ment enseigné que l'instruction des officiers de réserve ne se 
faisait pas uniquement avec des papiers envoyés tous les mois, 

Indépendamment de la question des matériels terrestres, rien 
n’est prévu — et c’est également fort grave — pour la défense 
aérienne et pour la défense des côtes. De vieilles batteries de 
côtes sont dotées d’un matériel de marine périmé. Loin de per- 
mettre l'installation indispensable de radars ou de batteries 
modernes de D. C. A., le budget de 1954 prévoit la mise en 
gardiennage — j'attire votre attention sur ce point — de Ja bat- 
terie de côte de Diego-Suarez dont vous connaissez l'importance, 
C'est là une situation préoccupante, angoissante même, bien 
que les territoires intéressés ne soient heureusement pas en ce 
moment, comme l’a souligné M. Fontanet, dans les zones de 
guerre froide ou de guerre chaude. 

Notre rapporteur de la commission de Ja défense nous à dit 
que nous nous trouvions actuellement à la cote d'alerte. Per- 
sonnellement, jè crois que nous sommes au-dessous de la cote 
d'alerte, et je tiens à le dire dans ce débat, 

La question doit done se poser de savoir qui est responsable 
de cette impossibilité présente d'assumer efticacement la troi- 
sième tâche des forces d'outre-mer : la mission de défense exté- 
rieure, mission qui, pour une armée, est tout de même l’essen- 
tiel, 

Est-ce le ministre de la France d'outre-mer qui est respon- 
sable de cette situation ? Je regrette aujourd'hui de ne pas le 
voir présent au banc du Gouvernement. 


Je ne crois pas, en conscience, qu'il en soit responsable, et 
en formulant cette affirmation, je ne me laisse pas impression- 
ner, mes chers collègues, croyez-le bien, par une amitié per- 
sonnelle vieille de plus de trente ans déjà. 


Je crois savoir, au contraire, quels efforts M. le ministre de 
Ja France d'outre-mer a faits pour obtenir que son budget mili- 
taire, d'un montant de 40 milliards en 1953, primitivement 
réduit pour 1954, par le ministère des finances, au chiffre notoi- 
rement insuffisant de 36 milliards, fût reporté tout d’abord à 
38 milliards, puis, après un nouvel effort de sa part, à 39 mil- 
liards 400 millions, chiffre actuel. Mais il est bien évident que 
ces 39 milliards 400 millions sont insuffisants en valeur quanti- 
tative, et relativement aux 40 milliards de l'an dernier. 


Vous pardonnerez donc, mesdames, messieurs, à un représen- 
tant du groupe auquel j'appartiens, groupe préoccupé avant 
tout de la réforme de l'Etat, de prétendre que les responsabilités 
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Autie remarque, plus importante certes, que je suis obligé 
de faire concernant les effectifs figurant à l'administralion cen- 
tale. 

Ces effectifs m'ont paru assez lourds, particuliérement la 
rubrique des officiers supérieurs et généraux, N'y trouve-t-0n 
pas en effet un général de corps d'armée, trois généraux de 
division, six généraux de brigade, douze colonels, dix-sept lieu- 
ténants-colonels et trente-qualie commandants pour l'ensemble 
des services de 'inspection, des affaires militaires et de la 
santé Ÿ C'est ainsi que j'ai noté dans Je service de éanté, un 
médecin général de division et quatre médecins généraux de 
brigade, alors que pour l'ensemble des forces terrestres stalion- 
nées outre-mer, au tableau des effectifs (page 79) ne figurent 
que trois médecins généraux de brigade! 

Je ne désire pas, là encore, donner trop d'importance à cette 
lénarque, ét je concurai voloriticrs sur ce point en affirmant, 
sans £iand risque d'erreur d'ailleurs, que les cadres des admi- 
histrations centrales ne nous paraitraient pas exagérés s'ils 
correspondaient à des effectifs normaux stationnés outre-mer. 

Cette observation va me permettre d'en arriver aux trois prin- 
cipales critiques que mes amis m'ont demandé de présenter, 


espérant obtenir de M. le ministre — abseut pour l'instant — 
les cclaircissements, les explications et les promesses formelles 
que nous sommes en droit d'attendre. 


Nos deux rapporteurs, chacun sur le pan particuiier qui lui 
éluit contié, M. Cornet plus brièvement, M. Fontänet plus pro- 
fondément, ont fortement marqué leur inquiétude devant 
lamenuisement progressif des effectifs, et l'usure accélérée 
du matériel qui ne permettent plus d'affimer que l'armée de 
la France d'outre-mer est à méme de remplir toutes les tâches 
auxquelles elle à à faire face, non pas seulement dans les meil- 
leures conditions, inais encore dans des conditions qui peuvent 
Cue précaires, 

Que lon me comprenne bien et surtout, que l'on comprenne 
bien les préoccupalions des socialistes, qui ont réclamé, ces 
années dernières, une Giminution des crédits militaires — et 
qui continueront à le faire — dans la mesure où ils sont 
persuades que les importants crédits engloutis dans le goutfre 
des budgets tmilitaires sont exagérés par rapport, d'une part, 
aux facullés contributives des Français et, d'autre part, aux 
charges que notre pays, épuisé par trois guerres, peut norma- 
lement supporter, 

Mais ce que nous ne voulons pas, c’est que soient frappés 
dans cette réduction normale ceux qui ne peuvent se défendre, 
parce qu'ils sont trop faibles on parce qu'ils sont trop loin. 
Et nous avons l'impression que fe budget militaire de la France 
d'outre-mer a fait les frais de certains décrets d'économies. 


N'est-ce pas, d'ailleurs, ce qui est indiqué dans la note pré- 
Himinaire, à laquelle se rapporte M. Galimand, en haut de fa 
page 6, par celte phrase — permettez-moi de le dire — aussi 
sèche que la signature d'un ministre des finances: « Cette 
iéduetion à été effectuée en fonction des nécessités finan- 
cicres » ? 

Nous voudrions que, dans un délai très bref, fussent précisées 
à nouveau, si cela est nécessaire — et la nécessité s’en fera rapi- 
dement senlir dans un monde où les relations internationales et 
la stratégie qui en découlent sont en perpétuel mouvement — 
les tiches exigées de nos forces armées d'outre-mer et qu'en 
fonction de ces tâches, fussent couverts, sans gaspillages certes, 
les besoins en effectifs, en matériels et en équipements. 


L'une des conséquences très graves de la situation actuelle à 
été soulignée devant la commission des affaires financières par 
mon collègue et ami M. Ya Doumbia, et j'espère ou plutôt j'es- 
Ke oblenuir sur ce point une réponse précise et claire de 
M, le ministre de la France d'outre-mer, 


En effet, une des charges de l'armée d'outre-mer est la cons- 
tilution d'un volant de relève qui doit assurer l'entretien à 
l'extérieur des territoires de l'Afrique noire du contingent 
important évalué à 28.000 hommes stationnés en métropole, en 
Afrique du Nord, en Côte francaise des Somalis, à Madagascar, 
et actuellement surtout en Indochine, où {8.000 hommes sont 
prévus pour ce contingent de reiève. 


IH n'est pas dans mon intention de contester aujourd hui le 
bien-fonde de cette tâche. Mais les renseignements qui nous ont 
été donnés par nos collègues africains, confirmés d'ailleurs par 
la commission de la défense, nous signalent que de jeunes 
recrues sont dirigées sur les camps d'entrainement de l'Afrique 
du Nord en particulier, après avoir reçu une instruction très 
insuflisante et que, de là, elles sont envoyées très rapidement, 
trop rapidement, en Indochine, pour participer à des combats 
meurtriers, sans avoir été préparées, entrainées durant le 
temps indispensable, ce qui les expose à des pertes sévères. 
(Très bien! très Lien! applaudissements.) 





M. le président de la commission saisie pour avis. Me permel- 
tez-vous de vous interrompre ? 


M. Reverbori. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, avec la per- 


, - 
mi-sion de j’orateur. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je remercie 
l'orateur d'apporter cette précision et j'indique que le manque 
d'effectifs de la relève provient non pas d'un manque d'hom- 
Ines, Mais d'une insuffisance de budget. 

La relève est tellement faible que cela amène une rotation 
extrémement rapile dans les centres. Comme M. Reverbori vient 
de l'indiquer, on laisse les jeunes Africains à peine six mois 
dans les camps de formation et ils partent hors d'Afrique. ls 
ne sont donc pas instruits comme ils devraient l'être et c’est 
une des raisons de la perte aussi grande des hommes que l'on 
envoie en dehors des territoires. 


M. André Bidet. C'est extrèmement grave. 


M. Reverbori. Je vous remercie, monsieur le président, de Ja 
confirmation que vous venez d'apporter. Je sais bien qu'il ne 
s'agit pas là d'un cas général, que c’est mème, sans doute, 
l'exception, mais j'affirme qu'on ne saurait jamais prendre trop 
de précautions, Nos amis d'Afrique — je m'adresserais à M. le 
ministre S'il était Ja car il le sait mieux que tout autre puisque 
lui-mème a été, à une période donnée, ministre des anciens 
combattants — ont toujours été d’excellents soldats. Hs ont 
combattu à nos côtés courageusement, magnifiquement en 191% 
et en 1939, (Très bien !) Hs font, en Indochine, leur devoir 
dans la même tradition héroïque, mais il faudrait qu’ils puissent 
accomplir ce devoir dans les meilleures conditions, (Applaudis- 
sements au centre el à qauche.) 

Je terminerai enfin par une troisième observation importante, 
et si le représentant du Soudan, mon ami M. Ya Douimbia, que 
j'ai déjà cité il y a un instant, était parmi nous, c'est Jui, bien 
Inieux que 1101, qui vous en entretien lrai. 

L'examen, page 79, des effectifs budgétaires des forces 
terrestres stationnées dans les territoires d’outre-mer en 1954, 
permet de faire les constatations et les comparaisons suivantes : 
sur un total de 1.604 officiers, on compte 1.570 officiers euro- 
péens et 31 officiers autochtones, dont 3 capitaines et 23 lieu- 
tenants et sous-lieutenants. Sur un total de 5.918 sous-ofliciers 
à solde mensue.le, on compte 4.129 sous-officiers européens et 
1.632 sous-oflicisrs autochtones. Sur un total de 39.536 hommes 
de troupe servant pendant ou au delà de la durée légale, on 
compte S.9S{ européens et, proportion renversée, 28.113 au- 
tochtones, 

Je ne ferai aucune remarque, ni sur les hommes de troupe, 
ni même sur le personnel sous-officiers, notant simplement la 
faiblesse numérique de cet encadrement et souhaitant un plus 
grand nombre de sous-officiers autochtones. 

Mais il n'en peut être de même en ce qui concerne le per- 
sonne! officier. Qu'il me soit permis de poser une question: 
A quoi est dû ce nombre, que je suis bien obligé de qualifier 
de æidicule, de 31 officiers autochtones ? Y at-il eu parmi 
l'élite noire si peu de candidats pour qu'il y ait si peu d'élus ? 
C'est possible, Je ne connais pas encore la réponee officielle. 
Mais alors nous devons en rechercher les causes et incriminer 
sans doute, non pas les hommes, mais les règlements qui 
tarissent par avance le recrutement en limitant l'accession des 
autochtones au grade d'officiers subalternes 


M. Darlan. Tri: bien! 

M. Reverbori. N'y a-t-il pas là — et je m'en EXCUSE — VIN 
reste de discrimination raciale que nous devons faire disparaitre 
le plus rapidement possible. (Tres bien !) 

Pour arriver À ce but, pour rendre normal l'encadrement 
autochtone, les moyens ne doivent pas manquer, et je les cite 
sans savoir s'ils sont les meilleurs de ceux que lon peut 
arriver à trouver: création d’une écoie interarmes africaine ; 
admission d'un plus grand nombre d’Africains dans les écoles 
métropolitaines existantes, et surtout possibilité, à valeur égale, 
d'accession égale au grade supérieur, (Applaudissements à 
gauche et Sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Sur ce point encore, je comptais sur une ferme déclaration 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, je limiterai ici ma courte interven- 
fion qui, ainsi que vous avez pu le constater et quelle que soit 
la position que nous serons amenés, mes amis et moi, à prendre 
dans le vote sur l'ensemble, n'a pas été faite de critiques 
acerbes ni d'injustes reproches. 
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Nous avons constaté que le ministère de Ja France d'outre- 
mer à fait ce qu'il a pu, avec les moyens que lui ont laissés 


Je puissants Seigneurs de la défense nationale et des tinances. 
Nous avons souligné certaines faiblesses graves quant aux 
fectifs. à l'instruction, à l'encadrement, et nous espérons 


epriecCts 
‘il sera tenu compte de nos observations, 


1] nous reste, pour terminer, un souhait à formuler: que nos 
forces armées d'outre-mer soient remarquablement préparées 

ur les tâches qui leur incombent, mais qu'elles n'aient pas 
1 s'emvoloyer — nous en sommes sûrs d'ailleurs — ni pour le 
maintien de l'ordre et de la sécurité intérieure des territoires 
ni pour la défense extérieure de l'Afrique française, ce qui 
inpliquerait l'état de guerre. 

vuant à leur mission de relève, nous voudrions 
pussent la remplir, dégagées du souci dramatique que fait peser 
sur notre pays tout entier, comme su l'outre-mer, la longue 
et meurtrière guerre d'Indochine. (Applaudissements à gauche, 
au centre et Sur les bancs des Elats associés.) 


qu'elles 
f 


M. le président. La parole est à M. le général Legentilhomme, 


M le général Legentilhomme. Me: chers collègues, je serai 
tres bref après le remarquable exposé de M. Fontanet et Jes 
exposés si clairs et si intéressants des orateurs qui m'ont pré- 
céce, Une autre raison de ma drièvelé est que j'estime que 

problème de la défense de FlUnion francaise, dans son 
ensemble, doit venir devant cette Assemblée le plus tôt pos- 
ible, (Très bien et applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

On continne à vivre actuellement — vous avez entendu ce que 
vous ont dit les orateurs précédents, sur les errements de jadis. 
Je me souviens d’avoir entendu parler dans ma jeunesse de « la 
politique des petits paquels » en ce qui concernait l'Empire et 
elle continue. 


M. André Bidet. Lor-que j'étais soidat, c'était un jeu mili- 


luire, 


M. le général Legentilhomme. Je ne métendrai pas sur Ja 
léfense de nos territoires. On vous a dit qu'elle était inexis- 
tante, Bien sûr, la mobilisation est prévue sur le papier: des 
effectifs sont prévus également, je les connais, mais 11 n° à 
rien comme matériel, rien comme armement! 

Sur le rôle de participation à la sécurité intérieure des terri- 
foires et la relève, je voudrais dire quelques mots, en ma 
qualité de technicien, pour vous éclairer, car j'ai entendu 
des choses qui ne sont pas tout à fait exactes ni tout à fait 
ctaires. 

Les effectifs de souveraineté, soit 42.000 hommes environ 
pour l'ensemble des territoires d'outre-mer, sont-ils suffisants ? 
Théoriquement, oui. Ils sont basés sur une longue expérience 
et, si vous vous reportez à des tableaux d'effectifs remontant à 
dix, quinze, vingt ou trente ans, vous vous apercevrez que 
les troupes de souveraineté entretenues à l'heure actuelle cor- 
respondent à peu de chose près, aux effectifs entretenus autre- 
fois, Mais, ce sont des minima. Nous somines arrivés, on le 
disait tout à l'heure, à la « côte d'alerte ». Ces effectifs, dis-je, 
sont des minima qu'on ne saurait plus réduire. 

Je vais vous citer un exemple de ce que peut provoquer Ja 
réduction de ces effectifs de Souverainetés, 

J'ai été autrefois chef d'état-major à Madagascar. De tous 
temps, autorités civile et militaire à Madagascar étaient d'ac 
cord pour admettre qu'il ne pourrait se produire de troubles 
sérieux dans cette île si les troupes de souveraineté étaient 
fortes d’un minimum de huit bataillons. Lorsqu'en décembre 
1942 j'ai été envoyé à Madagascar pour rétablir la souveraineté 
française sur l'ile occupée par les Britanniques, une de mes 
premières tâches — je partais à zéro puisqu'il n'y avait plus 
une seule unité francaise — fut de reconstituer précisément 
huit bataillons. Dès le mois de mai 1943, j'avais remis sur 
pied huit bataillons et un groupe d'artillerie, et les Anglais 
purent alors commencer leur embarquement et quitter Ja 
Grande Ile. 

Après la libération, pour des raisons d'économie budgétaire 
on à réduit successivement les troupes de souveraineté à 
Madagascar. Pourquoi à Madagascar plutot qu'ailleurs ? Parce 
que Madagascar était le pays sans histoire, possédant une 
population calme, ne donnant jamais de soucis aux gouvel 
heurs généraux. Quand la révolte éclala. le général comiman 
dant supérieur disposait exactement de deux bataillons el 
demi. 


M. Chiarisini. C'est exact. 


M. le général Legentilhomme. Il vaut mieux prévoir que 
sévir. S'il y avait eu huit bataillons à Madagascar, je vous 














affirme, en tant qu'ancien gouverneur général, qu'avec h 
bataillons il n'y aurait jamais eu de révolle à Madag: 


Finalement, les frais entrainés pour la répression de la r 
ont dépassé largement ce qu'aurait coûté l'entretien des huit 
bataillons à Madagascar, [1 y a des primes d'assurance qu'il 


faut savoir payer, 
Tout à l'heure, mon collègue M. Reverbori disait que 
ministre de la France d'outre-mer était celui qui support 


toujours les réductions de crédits, C'est vrai et ce n'est 


recent: cefa a toujours été pour la raison suivante: li uitres 
ministres ont sous leurs ordres, en France, du personnel fra 
Çais qu on ne saurait réduire sans provoquer des 1 umation 
nombreuses. Quand on parle de diminuer le budget d'u 
ministère métropolitain, on se heurte toujours à des réaet 
puissantes Au urs de ma longue carrière Honiale, } «1 

late que c'était loujours les crédils Gu mi tre d \ | 
d'outre-mmei qui élatent réduit I] ne peut, en effet, benct 

de l'appui eflicace de ses administrés à défaut d'appuis mi 


poiltains, 


M. le président de la commission saisie pour avis. || à 
sembiee ! 


















M. le général Legentilhomme, Qui, l'\--emblée de l'Un 
française, maintenant. 

Pour illustrer ce que sont ces réductions de crédits, je vais 
vous citer un fait personnel: quand j'étais chef d'étatemayor 
à Madagascar M. Poincaré était président du conseil et avant 
établi son fameux budget en superéquihibre je recus Île 
budget de la France d'outre-mer à Madagascar, J'examinai, ce 
budget et, persuadé qu'il s'y était glissé une faute d'impression, 
je fis venir le directeur de l'intendan pour vérillei 


| 

calculs sur son exemplaire, calculs selon lesquels nous ne pou 
vions entretenir nos troupes que pendant six mois, et que 
\ériiia le collationnement, Nous alertämes par té.égramumne la 
rue Oudinot, faisant remarquer qu'il faudrait bien, à tout le 
moin<, nourrir les troupes au delà des six mois prévus, La 1 
post fut la suivante: « Nous le savolis fort bien : c'est & 


! fl 


importance, les crédits seront rétablis dans le collectif d uil 

Je crois qu'il n v à plus de colle tif 4 l'he ire actuel e 
tout cas, il n'est pas établi sur la même échelle qu'autrefois, 
En Afrique occidentale francaise et en Afrique € juatoriale fran 
l'effectif des troupes de souveraineté est d'environ 
33.000 hoimmes, Y compris un volant de relève de 5,800 hom- 
mes. Cet effectif de 33.000 hommes a la charge de la relève de 
28.00) hommes slationnés à l'extérieur pour un séjour normal 
de deux ans. Chaque année, l'Afrique occidentale et l'Afrique 
équatoriale françaises doivent done fournir environ 14.000 hom 
mes pour cette releve extérieure. Notre rapporteur estime que 
ce volant de relève de 5.00 hommes devrait être fortement 
majoré et porté à 14.000, A quoi correspond donc ee volant de 
réserve ? C'est ce que je voudrais expliquer à l'Assembl 
aussi clairement que possible 


re ils, 


Pour un batailon de 1.000 hommes entretenus à l'extérionr 
et y faisant deux an I suffisait d'avoir 94) homme 
Afrique occidentie franea se pour en relever 1.000 à l'exts 
si le Jour même de la relève es r.vées compensaient 
di parts Le serait possihie par exempt entre ! iblancea 
Dakar: là, les relations sont rapides et l'on pouls ait adn , 
que le balaillon relevé du Maroc soit remplacé en un jout 
par un bataillon parti de Dakar, Mais la réalité et quelque 
différente: lorsqu'un militare est design pour parbir à l'« 
rieue, il a une permission de dé part colonial : 1 faut égalem 
tenir compte de la durée du voyage et de Ja du lu co 
de fin de campagne; c'est dite que pendant un certain 
des effectifs <ont indisponibles Or, dans de terr tonrre oil 
reicve est effectuée, on tient justement à maintenr le 
liel. Ainsi veut-on, en nd nine, ao! LE effec! i 1 
pl {5 ;6sS hormmes rt levés Het part nt pou \fi ju neo rt 
lorsque le contingent de reiève eat arr 

Done. le déficit ne porte que sui ] \riq 16 lentale fi 
caise et l'Afrique équatoriale francaise. La cul l 
déterminer mnbien 11 faudrait entreté l'homna h } 
pour maintenir les effectifs de l'Afrique occidentale française 
de PAfriqu équatoriale fançai 1 leu niveau constat 
14.000 hommes partent chaque née d'Afrque occident 
française: puisqu'ils sont, pendant six mois, indisponib 
eufPrait d'avoir 7.060 hommes Supplémentaires en Afrique fi 
Caisé pour que les eff if v sosent constamment au DE 
de méme qu'en Indochine est ce qu'on appelle le volant 
relève, effectifs nécessaires pour maintenir au complet, ent 


temps, aussi bien les unités fourni int la releve que celles 


re » 1 vd 
FOCCNAIM, 


Si tonus faisaient exa lement leux ans à l'extérieus il f 
drait 7.00) hommes pour 15.000; mais de nombreux Imilitaires 
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demandent à prolonger leur séjour outre-mer, de sorte que le 
chitfre théorique de 7.000 n'est pas atteint, et je suis sûr que 
des calculs mathématiques fails au ministère de la France 
d'outre-mer par les services mulilaires correspondent à 3.800 
hommes. 

Pourtant, j'affirme avec notre rapporteur que le volant de 
releve devrait être porté à 14.000 horumes, Je m'explique: en 
temps normal, un détachement de relève part pour Madagascar, 
la Côte des Somnalis ou l'Afrique du Nord ; peu importe qu'il soit 
complétement instruit, puisqu'il va entrer dans des unités sta- 
tiques où se poursuivra linstruction; par exemple, la forma- 
tion des cadres, commentée en Afrique occidentale française, 
se poursuivra à Madagascar. 

Le cas n'est pas le même en Indochine où il faut envoyer 
des troupes immédiatement aptes au combat — en fait, l’ins- 
truction s'y termine, à l'heure actuelle. 


M. Reverbori. C'est là qu'on mesure la gravité du problème. 


M. le général Legentilhomme. C'est donc pour permettre l'en- 
voi de gens instruits et la formation de cadres en Afrique occi- 
dentale francaise, pour ces unités, qu'il est nécessaire de porter 
le volant de relève à 14.000 hommes, ce qui représentera une 
année supplémentaire d'instruction. 

Tout à l'heure, mon collègue M. Reverhori faisait allusion aux 
cadres autochtones. J'ai été l’un de ceux qui, depuis de longues 
années, ont déclaré inadmissible d'avoir dans les unités de 
tiraiileurs, et quelle que soit leur couleur, onze sous-officiers 
français par compagnie, sans formation de cadres indigènes 
devant se substituer à eux, (Très bien! très Lien! à gauche.) 

Pendant celte guerre, j'ai eu l’occasion de commander des 
troupes similaires. J'avais sous mes ordres, en Côte française des 
Somalis, un bataillon de Somalis, et dans le British Somaliland, 
un balullon de Somalis de même race: des Issas. Chaque com- 
pagnie française comportait onze sous-officiers européens, um 
Capitaine et trois feutenants, alors que le bataillon britannique 
n'avait qu'un sent officier blane, sans sous-officiers blancs. Et 
j'ai eu le regret de constater — je l'ai dit à mes officiers — que 
ce bataillon était bien mieux instruit que celui formé chez moi, 
el mieux commandé, 

Je rejoins là ce qu'a dit mon collègue, M, Reverbori. Pourquoi 
ne l'ast-on pas reconnu dans les hautes sphères ? Toujours 
parce qu'on répugne à créer des cadres autochtones ! 


M. Charles-Cros. Absolument ! 


M. Reverkbori. Ce n'est pas une question d'hommes, c'est une 
question de règlement, 


M. le général Legentilhomme. C'est une question de « von- 
Joir », 

Un exemple, concernant les officiers indigènes: la relève 
d'Indochine nécessitait, en 1951, trois officiers indigènes 
autochtones d'Afrique occidentale. Le général commandant 
supérieur m'a avoué n'en pouvoir envoyer trois, parce qu'il 
ue disposait que d'un seul! 


M. Reverbori. C'est dans la proportion de 31 sur 1.600, 


M. le général Legentilhomme. Je ne m'étendrai pas plus lon- 
guement sur la question des effectifs. Toutefois, sur le papier, 
les cadres blanes sont toujours au complet. Or, quand on se 
rend en Afrique, on constate un déficit énorme en cadres, 
alors que les unités doivent partir pour l'Indochine avec ceux- 
ci. I y a done une ponction des cadres blanes d'Afrique pour 
l'Indochine qui nuit encore à l'instruction des troupes sla- 
tionhant en Afrique. 

Et pourquoi ce manque de cadres ? Là, je regrette que notre 
Assemblée n'ait pas compétence en matière de budget de 
défense nationale, car les cadres qui servent en Afrique vien- 
nent des troupes coloniales de France qui ne dépendent en 
rien du ministre de la France-d'outre-mer, On ne se préoccupe 
pas, probablement, de créer le nombre d'ofliciers et de sous- 
officiers nécessaires, en France, pour la relève de ces mêmes 
troupes à l'extérieur. 

Tout À l'heure, je parlais de la politique des « petits 
paquets ». Nous traitons, ici, la relève normale, mais il faut 
compter avec les possibles « coups durs », Madagascar, l'Indo- 
chine, la Tunisie ! 

Dans cette éventualité, les responsables civils et militaires 
demandent l'envoi de troupes supplémentaires, et, à part la 
métropole, sur laquelle on peut toujours prélever, comme on 
l'a fait sur les troupes d'Allemagne, dernièrement, pour l’Indo- 
chine, nous n'avons pas et nous n'avons jamais eu dans l'Union 
française de troupes de réserve susceptibles d'être dirigées 





instantanément sur un autre point quelconque du territoire, 
S'il avait été possible d'envoyer immédiatement d'Afrique occi- 
dentale française, par exemple, une brigade à Madagascar, la 
situation aurait été rétablie rapidement. 

C'est ce manque de réserves qui m'inquiète le plus, car 
jamais personne ne s’est préoccupé de ce problème. Je déplore, 
là encore, l'absence de M. le ministre devant qui j'aurais 
exprimé le regret qu'il ne se trouve à ce sujet, dans ses car- 
tons, aucun projet, me réservant d'en développer un quand 
il sera question, ici, de l'ensemble de la défense de l'Union 
francaise. 

En ce qui concerne le matériel, on a dit, tout à l'heure, que 
rien n'était prévu pour les troupes chargées de la défense. Je 
l'ai constaté moi-même, notamment en Afrique occidentale fran- 
çaise, Et, fait plus grave, méme les unités de souveraineté ne 
disposent que d'un matériel usé. 


M. Jean Guiter Et désuet! 


M. le général Legentilhomme. ..ainsi que je l'ai constaté 
en 1951, 

Je conclurai sur une phrase extraite d’une lettre que j'ai 
reçue avant-hier d'un colonel qui sert en Afrique noire. 

« Je pars, me dit-il, dans quelques jours pour des manœu- 
vres d'une quinzaine avec ces unités faites de pièces et de 
morceaux dont le général commandant supérieur vous avait 
fait Ja juste description en 1951. » 

Dans sa brièveté, cette simple phrase prouve qu'en 1954 la 
situation de nos unités africaines n'est pas meilleure qu’en 
1951! (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le colonel Schneider. 


M. Schneider. Mesdames, messieurs, nos collègues rappor- 
teurs des commissions des affaires financières et de la défense 
de l'Union française nous ont fait, comme il a déjà été dit, une 
analvse précise du projet de loi relatif aux crédits affectés aux 
dépenses militaires de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1954. 

En les écoutant, j'ai éprouvé le sentiment qu'il n’y avait 
rien à ajouter pour éclairer cette Assemblée sur ce projet, 
considéré sous l'angle budgétaire. 


Il apparaît, en effet, que le Gouvernement ayant mesuré les 
dépenses de nos forces d'outre-mer à ses possibilités finan- 
cières, il devient presque inutile de repenser la question, et 
qu'il n’est que de se résigner, 

Toutefois, mes chers collègues, certaines missions de nos 
forces d'outre-mer prennent, dans la conjoncture présente, 
toute leur importance. Il y a les cadres et les troupes chargées 
de les remplir, et dont les servitudes — sinon les sacrifices — 
sont, toutes choses égales d'ailleurs, inversement proportion- 
nelles à leurs déficits budgétaires. J'estime important de rap- 
peer ces graves conséquences. 

C'est un problème simple, mais qu'il faut chiffrer en partant 
sage de la métropole, comme l'a fait remarquer tout à 
‘heure notre éminent collègue M. le général Legentilhomme. 
C'est en partant de la métropole que nous allons découvrir les 
déficits qui grèvent les dotations de nos forces d'outre-mer. 

Dans la situation présente, les effectifs officiers et sous-offi- 
ciers stationnés en France, en Allemagne ou en Afrique du 
Nord, sont très au-dessous du volume minimum nécessaire 
pour assurer le jeu normal des relèves dans nos territoires 
d'outre-mer et en Indochine. 

Sur la base d'un séjour extérieur de deux ans, ce qui n'est 
pas le cas, ce volume devrait s'élever à 140 p. 100 des effectifs 
à relever outre-mer. . 

Ce simple calcul, comparé à la réalité, montre que les cadres 
des troupes coloniales ee à la date du 1°" janvier 1954, 
en France et en Afrique du Nord, pour la relève extérieure, pré- 
sentaient un déficit de l'ordre de 1.600 officiers et 4.800 sous- 
officiers de carrière, en chiffres ronds, bien entendu. Ce déficit 
se répercute nécessairement sur l'encadrement de nos forces 
d'outre-mer, 

Cet état de choses a déjà conduit à une augmentation {n 
temps de séjour à l'extérieur, porté à trente mois dans Îles 
territoires d'outre-mer, et à trente-trois mois en Indochine, 
ainsi qu'à une réduction du temps de séjour en métropole qui, 
actuellement, n'est plus que de quatorze mois alors qu’avant- 
guerre, il s'élevait jusqu'à deux et trois ans. 

A ce régime, nous usons rapidement, physiquement et mora- 
lement aussi, hélas, l'encadrement de nos troupes coloniales, 
et cela pour des motifs multiples. 
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On oublie que, compte tenu des pertes en Indochine, les 
lieutenants ont, actuellement, une occasion sur cinq de se 
faire tuer sur ces champs de bataille. 

11 tombe présentement un lieutenant pour deux sous-ofliciers. 
Ce risque, répété dans l'indifférence générale d'une opinior, 
qui ne s'intéresse pas à ce drame lointain, prend un certain 
relief dans les troupes coloniales où les cadres sont actuelle- 
ment appelés pour leur troisième séjour. 

Il n’est pas compensé, croyez-moi, par les conditions maté- 
rielles de leur existence en France où nos ofliciers et sous- 
officiers continuent à être séparés de leur famille, faute de 
logement; où ils restent en élat de perpétuelle mutation par 
suite du manque de cadres et aussi par suite des cours d’ins- 
truction et des stages de longue durée qui s'imposent, portant 
sur un dixième des personnels et qui accélèrent, par consé- 
quent, le tour de départ à l'extérieur pour les autres. 

Cette insuffisance d'encadrement dans la métropole se tra- 
duit, en outre, par un manque d'instruction des hommes de 
troupe français A. D. L., c'est-à-dire servant au-dessus de Ja 
durée légale, envoyés en Indochine ou dans les territoires 
d'outre-mer où ils doivent nécessairement former les petits 
cadres et les spécialistes. 

C'est donc, mes chers collègues, en tenant compte de cette 
gituation de départ qu'il y a lieu de considérer le problème 
particulier de nos forces d'outre-mer, 

Et d’abord, une question <e pose: celle des movens budgé- 
laires effectivement nécessaires à ces forces pour remplir leur 
mission et faire face à des servitudes incompressibles., 

Nous devons rappeler que le commandement, après avoir étu- 
dié cette qnestions à tous les échelons, a fixé, dès 1952, les 
effectifs budgétaires indispensables à nos forces stationnées 
outre-mer dans les territoires autres que l'Afrique du Nord et 
l'idochire, entre 47.000 et 50.000 hommes, et — cela est très 
important — dans une conjoncture internationale calme, earac- 
tésisée par un désarmement des grandes puissances. Or, actnel- 
lement, c’est le contraire qui existe. Par conséquent, les effec- 
tifs que je viens de rappeler correspondent strictement à Ja 
première mission de nos forces d'outre-mer, c'est-à-dire à Ja 
sécurité interne des territoires. 

J'ajoute que ces dotations ont, en outre, été calcuites en 
tenant compte d’une organisation qui devait placer à la dis- 
position du commandement des terriloires les éléments d’im- 
tervention nécessaires, à savoir: cinq détachements motorisés 
autonomes, dont trois en Afrique occidentale francaise, deux en 
Afrique équatoriale française et un à Madagascar; un bataillon 
de parachutistes et un escadron de chars à Dakar ainsi que plu- 
sieurs pelotons répartis dans les autres terriloires. 


Or, non seulement celle organisation n’a reçu qu’un com- 
mencement d'exécution, mais, comme le disait tout à l'heure 
M. le général Legentilhomme, ces éléments ne sont En vala- 
bles à l'heure actuelle par suite des déficits budgétaires en 
personnel et de la vétusté du matériel arrivé à limite d'ésure. 

Cet état de choses nous conduit donc à affirmer que les effec- 
tifs de base nécessaires aux troupes, dans nos territoires 
d'outre-mer autres que l’Indochine et l'Afrique du Nord, ne 
sauraient, dès lors, descendre au-dessous de 47.000 hommes. 
C’est la cote d'alerte, dont vous parliez à la commission de 
défense, du maintien de l’ordre et de la sécurité intérieure de 
ces territoires. 


A ces effectifs de base des unités de sécurité, nous devons 
ajouter, et non retrancher, le volant de relève indispensable à 
l'Afrique occidentale française et à l'Afrique équatoriale fran- 
caise pour entretenir leurs effectifs africains en séjour à lex- 
térieur: en Indochine, en France, en Afrique du Nord, à Mada- 
rascar et en Côte française des Somalis, soit au total 29.000 
Este en chiffres ronds, au {#* janvier 1954, dont 20.000 en 
Indochine et 9.000 dans les autres territoires. 


Le calcul du volant de relève s'établit comme suit, J'apporte 
des précisions parce qu'il est nécessaire que le Parlement soit 
renseigné. 


Pour un séjour de vingt-sept mois en Indochine, un Afri- 
Cain reste absent de son territoire d’origine durant trente-neuf 
mois, soit un mois d'attente et de transport vers la métropole, 
plus quatre mois d'instruction, un mois de transport en Imdo- 
chine, vingt-sept mois de séjour, un mois de voyage au retour, 
un mois au minimum d'attente et de transport de la métro- 
pole vers son territoire d’origine et, enfin, quatre mois de 
congé. 


Pour un séjour de vingt-quatre mois dans un territoire autre 
que l’Indochine, un Africain reste absent de son territoire d'ori- 
gine pendant trente mois. Il en résulte que la durée moyenne 
de l'absence étant de trente-six mois pour un stjour d'une 








durée moyenne de vingt mois, le volant de relëve pour 29.000 
Africains devrait compter au minimum 18.000 hommes... 


M. le général Legentilhomme. Ce n'est pas exact ! 


M. Schneider. ..dont 14.000 à l'instruction, pour former Île 
contingent de relève annuel et 4.000 absents, en congé de tin 
de campagne. 

J'ai fait les calculs précis, mathématiques 

Toute diminution de ce volant de relève ne peut que porter 
sur les unités de sécurité et réduire leur cohésion et leurs 
moyens d'action. Elie se traduit, en outre, comme c'est le 
cas présentement, par une insuffisance d'instruction du per- 
sonne! africain envoyé en Indochine, avec pour conséquencæ 
des pertes accrues. 


Ces caleuls montrent que les effectifs budgétaires des forces 
d'outre-mer dans les territoires considérés devraient pratique- 
ment se chiffrer comme Suit: 

47.00) hommes pour les unités et 18.000 hommes peur le 
volant de relève des territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale francaise, soit un total de 65.000 
hommes, leur encadrement européen étant calculé sur la base 
normale de 5 p. 100 pour les officiers et de 10 p. 100 pour les 
sous-officiers. 

Cette proportion peut être diminuée si on forme des cadres 
des territoires, mais enfin, pour l'instant, cet encadrement est 
nécessaire. Il devrait s'élever à 3.000 officiers et 6.000 sous 
officiers francais, au minimum. 
















Comparées à ces chiffres, les insuffisances budgétaires de nos 
forces d'outre-mer, à l'heure actuelle, représentent, par rap- 
port aux dotalions nécessaires que je viens d'indiquer, les 
déficits suivants : 

1.400 officiers et 1.700 sous-officiers francais; 

9.000 hommes de troupe africains ; 

Au total: 12.000 hommes, 


Pour ce qui concerne l'entretien et le renouvellement des 
matériels parvenus à limite d'usure, un crédit annuel de 
3 milliards est indispensable, au titre du chapitre 53-51 du 
projet de loi qui nous est présenté, alors que ce chapitre reste 
en blanc. 


Sans ces dotations, mes chers collègues, il n’est pas possible 
de prétendre que nos forces d'outre-mer sont en situation 
d'assurer leur première mission, concernant la sécurité jinté- 
rieure des territoires ‘d'outre-mer, et leur deuxième mission 
concernant la relève, dans des conditions satisfaisantes, du per- 
sonne! africain en séjour extérieur, 

Le Gouvernement et le Parlement peuvent prendre le risque 
de limiter ces moyens suivant les dotations prévues par le 
| an de Joi fixant les dépenses militaires de ces forces pour 
‘exercice 1954, mais ils doivent aussi considérer les consé- 
quences d’une telle politique. 

I] me semble, pour ma part, qu'une mission parlementaire 
devrait aller enquêter sur place, car l'état de choses devant 
en résuller me peut manquer de conduire à de graves diffi- 
cultés, La situation déjà critique de nos unités va, en effet, 
s'aggraver. 

Si l'on prend l'exemple de l'Afrique équatoriale française, 
on constate que les effectifs théoriques des seuls corps de 
troupes, déjà insuffisants, marquaient des d'flérences impor- 
tantes avec les effectifs européens réalisés au 1% janvier 1954. 
Ces derniers étaient tombés de 173 à 146 officiers dans ces 
unités, et de 587 à 540 sous-officiers. 

C'est là, et non dans les états-majors et les services, que les 
déficits prennent toute leur gravité. 


Quelle va être la situation des corps de troupes de l'Afrique 
équatoriale francaise, après une nouvelle réduction de 13 p. 109 
prévue dans ce budget ? 

J'aurais aimé que M. le ministre de la France d'outre-mer 
fût là pour lui poser cett: question bien embarrassante rt 
j'aurais aimé qu'il me donnât une réponse chiffrée, aussi exacte 
que possible. Mais, en son absence, je vais vous la donner. 

Les eflectifs des corps de troupes d'Afrique équatoriale fran- 
çaise vont passer de leurs dotations théoriques qui, je le rap 
pelle, sont déjà caleu'ées très étroitement, de 172 officiers, à 
127 dans les rangs en 1954, et de 547 sous-officiers inscrits dans 
les dotations à 470 sur les rangs, c'est-à-dire, 117 sous-officiers 
et 46 ofliciers en moins. 


Je ne sais pas si, lorsque j'étais dans ces régions, j'aurais 
accepté cette situation. Peut-être aurais-je préféré donner ma 
démission. Bien sûr les chiffres ne régissent pas le monde, 
ais ils montrent comme il est régi. 
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Avant-hier j'entendais mor collègue, M. Gaïimand, exposer 
à cette tribune son point de vue sur l’organisation pe Bon de 
notre défense pour ce qui concerne nos territoires d'outre-mer 
el les responsabilités du ministre. Je pense que cette qéestion 
dépasse le proléme nettement délimité qui nous est posé et 
qui doit rester sur le plan des réalités militaires. Si l'on veut 
tenir compte de ces réalités, on constatera que les p'ans de 
défense et l'organisation stratégique envisagée dans léventua- 
jité d'un conflit armé généralisé, restent des concepts vides de 
sens, étant donné qu'ils supportent des forces actuellement à 
l'état d'hypothèse, , 

Cela étant, le probléme immédiat, urgent, que le Gouverne- 
ment et le Parlement doivent nécessairement résoudre en ce 
qui concerne nos forces d'outre-mer, est d'abord de rétablir le 
niveau d'encadrement, la cohesion et l'instruction de leurs uni- 
tés, qui n'ont jamais été aussi bas, Il est toujours dangereux 
de dévaluer un système militaire lorsqu'il répond aux néces- 
sités d'une défense, La conjoacture internationale pourrait pro- 
voquer tôt ou tard une nouvelle balance de ce compte spécial 
dont les déficits se soident avec du sang et de la défaite. 

D'autre part, et vous le savez bien, mes chers collègues, nous 
sornmes entrés dans une période trouble, maintenant que des 
sociétés secrètes, organisées à l'extérieur, sèment Ja haine de 
Ja France à l'intérieur des territoires qu’elle à pacifiés, proté- 
gés, et élevés dans l'ordre de sa civilisation; il est des terri- 
toires particulièrement menacés, tels le Tchad, le Togo, aux 
frontières desquels des Etats fantoches présentent déjà des re- 
vendications et préparent l'agitation; il y a des agents du Krem- 
lin, la ligue arabe, toute cette pénétration révolutionnaire à 
la solde des jmpérialistes étrangers; or, pour tenir tête à cette 
menace, nous n'avons plus que l'ombre de l'ancienne armée 
coloniale, Je souhaite, mes chers collègues, que, suivant 
l'Écriture : « elle se réveille un jour ». Sinon, il ne serait plus 
nécessaire d'avoir une Assemblée de l'Union française, ni 
d'avoir un ministère de la France d'outre-mer. 

Certes, cette situation est la conséquence directe de la guerre 
d'Indochine, dont, je l'espère, nous reparlerons bientôt devant 
M. le ministre responsable de notre défense nationale et des 
forces armées, car l'état de nos forces, que ce soit en France, 
en Indochine et dans nos territoires d'outre-mer, est, aussi 
bien, le fait d'une carence gouvernementale en matière de po- 
litique militaire, particuièrement en ce qui concerne le recru- 
tement des cadres de carrière, officiers et sous-officiers. 

Telle est ma conclusion et j'espère qu'elle sera entendue. 
(Applaudissements.) 


M. Benamor. Je demande !a parole. 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Benamor, . 


M. Benamor. Mes chers coliègues, je ne voudrais pas alourdir 
ce débat, mais il est utile, je crois, de rappeler deux passages 
des rapports de M. Cornet et de M. Fontanet, passages relatant 
l'essentiel de la situation que je n'hésite pas, pour ma part, à 
qualifier de « désastreuse ». 1 

M. Cornet, à la page 8 de son rapport, s'exprime ainsi: 

« Elle — ja commission — estime en effet que, même si la 
dotation en armement des unités n'est pas touchée, la cote 
d'alerte est néanmoins atteinte, d'autant plus que le matériel 
se détériore très vite outre-mer. Les crédits inscrits. sont 
insuffisants pour maintenir en état convenable les matériels ou 
les bâtiments. Dans quelques années — trois ans — certains 
matériels seront périmés ou inutilisables, si bien que l’on se 
trouvera placé devant une dépense supérieure à celle qui aurait 
été nécessaire si des crédits légèrement plus élevés avaient été 
accordés dès l'exercice 1954, » 

M. Fontanet, à la page 8 de son rapport, s'exprime: « Pour 
apprécier comme il convient les conséquences de la réduction 
subie par les crédits de matériel, il faut souligner tout d'abord 
que, dès 1952, il avait été décidé qu'un plan quinquennal de 
réorganisation des forces terrestres d'outre-mer serait mis à 
exécution, afin de permettre notamment de renforcer les 
moyens mis à la disposition des unités pour la sécurité inté- 
rieure et extérieure des territoires dont À on ont la charge. ». 

« Ce pan prévoyait le vote, en sus des crédits normaux, de 
tranches annuelles de crédits de rer ar de dont la première 
devait être d'environ 5 milliards, » Or, retenez bien la suite: 
« C'est à ce moment que les crédits courants subissent eux- 
mêmes une amputation importante de plus de 15 p. 100 pour 
l'armement, de près de 12 p. 100 pour les véhicules, de près de 
17 p. 100 pour les transmissions, » 

D'après les renseignements des experts entendus par la com- 
mission, les crédits actuels n'assurent même plus le renouvel- 
lement normal du matériel en service. 





-— 


M. Jean Guiter. Pour les unilés de souveraineté, et à plus 
furte raison pour les autres! 


M. Benamor. Peu m'importe, c'est un passage à souligner, et 
je tenais à le faire. J'ai donc été frappé comme vous tous, sans 
doute, mes chers collègues, par l'insuffisance extrême des crés 
dits alloués au titre des dépenses militaires du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Je voterai, bien sûr, les dépenses prévues, mais j'entends 
approuver par là même l'abattement symbolique qui vous 
est proposé en raison de l'insuffisance des crédits qui, en l’état 
actuel, ne permettent pas une organisation de nature à parer 
à loutes les éventualités. (Applaudissements.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le proet de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable à la 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 dans les 
chiffres ci-après: » 

. L'avis est réservé jusqu'au vole du dernier article du pro- 
jet de loi. 

Je donne lecture de l'article 1*, 

« Art, 17, — ]1 est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 39.399.995.000 francs, répartis par service et 
se À chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente 
OI, » 

L'article 1° est réservé jusqu'au vo'e des chapitres figurant à 
l'état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


France d'outre-mer. 
TITRE HI, — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-01. — Administration centrale. — Solde <t indeme 
nités du personnel militaire, 231.555.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centfale, — 
Traitements et indemnilés des personnels civils, 73.438.000 
francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier, 3.171.523.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
nel nou officier, 10,822.033.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Solde de non-activité, réforme et congé, 
240.450.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-21, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent des étals-majors, <corps de troupe et services, 
1.765.208.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. —« 
Personnel officier, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-32, — Gendarmerie, — Solde et indemnités, — 


Personnel non officier, 3.779.478.000 francs. » — (Adopté.) 
2e partie. — Entrelien du personnel. 


« Chap. 32-31. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 
792.101.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-41, — Service de santé, 555 millions de francs. » — 
{Adopté.) 
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« Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 3.723.057.000 
francs. D —— (Adopté } 

« Chap. 32-82. — Habillement. — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 3.046.140.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32-83. — Transport des personnels militaires et dépla- 
cements, 2.092.763.000 francs, » — (Adopté.) 

3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 

« Chap. 53-01. — Prestations et versements à caractère obli- 
gatoire. — Administration centrale, 46.836.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obli- 
gatoire, 1.986.159.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-82. — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, %% millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonction nement. 

« Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe. — 
Education physique et sports, 13S.464.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
809.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Fonctionnement du service automobile, 
2.189.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 459.9%W.000 francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 31-81. — Jiemonte et fourrages, 47.461.000 francs. » —« 
Adopté.) 
0e parlie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, — Lovers, — 
Travaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 1.816.999.000 
francs. » — (Adoplé.) | 


7e parlie. — ÿépenses diverses. 
« Chap. 37-81. — Services divers, 54.130.000 francs. » — | 
(Adopte.) | 
« Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles, | 
39.200.000 francs. » — (Adopté.) | 
& partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-81, — Dépenses des exercices clos, mémoire. » 


M. le président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitulé, mis aux voir, est adopté.) | 

L'Assemblée adcpte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les intitulés dont ia teneur sui: 

M. le président. « Chap. 38-82. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, mémoire », 

TITRE V, — EQUIPEMENT 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 

« Chap. 52-41, — Equipement technique du service de santé, | 
Jucimoire. » 

« Chap. 52-81. — Equipeinent technique du service de l'inten- 
dance, mémoire. » 


3° partie. — Fabricaltions. 


« Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de la 
gendarmerie, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-51. — Rénovation des parcs de 
matériel et équipement des unités nouvelles, mémoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre, 

(L'intitulé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


4e partie. — Infrastructure. 
« Chap. 54-31. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
130 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, { mil- 





here de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 54-91, — Pistes et ports, 48 millions de francs, » — 


( idopte .) 


















M. le président. L'ensemble des chapitres avant été adopté, 


je vais mettre aux voix l'ensemble de l'article 17% qui avait été 
réservé, 


Je donne à nouveau lecture de l'article 1%: 


« Art, 1°, — ]l est ouvert au ministre de la France d'outre. 
mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja 
sonime totale de 39.399,995.00 francs, répartis par service et 
pe: chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 

)1. ) 

Personne ne demande la parole 1 

1 


Je mets aux voix l'article 1% du projet de k 
L'art cle | 


mis aux voir, est ad ple ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art, 2, — ]l est accordé au ministre de la France d'outre 
mer, pour les dépenses militaires d'équipement, des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme totale de 3 milliards 
04S.000.000 de francs. 
« Ces autorisations de programme réparties par service et par 
Chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 
serent couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
l'article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits de paye- 
ment à ouvrir ultérieurement, 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant & 


l'état B annexé. 


J2 donne lecture de cet état: 


France d'outre-mer, 


DÉPENSES MILITAIRES 


TIRE V, EQUIPEMENT 
1° parti Infrastructure 
« Chap. EA-TL. - lt ivaux et installat us dom } '68, 3 
liards de francs. — \dopte.) 
« Chap, 55-G1, — Pistes et ports, 48 millions de francs 
dope 
M. le président. L'ensemble des chapitres avant été adopté, 


) } 


je mets aux voix l'article 2 du projet de loi, qui avait été 


lUsServe., 


L'article 2, mis aux voir, est ad plé 


M. le président. Je donne lecture de larlicie 

« Art. 3 Le ministre de la France d'outre-mer est aulor 
à engager en 1954, par anticipation sur les dotations qui lui 
ceront accordées en 1955, au titre des budgets des services mil 
taires, des dépenses dont l'objet et le montant sont fixés 


s 


CHapres : 
SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
« Chap. 22-51. Service de santé, 40 millions de francs. 
« Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 400 millions de 
fi 4lic =, 
« Chap. 32.82, — Habillement. — ( inperne nt, — Couchage, — 


Ameublement, 1.540 millions de francs. 
« Chap. 34-51. Fonctionnement du service de l'armement, 
GX) miti:cns de francs. 


Chap. 31-52, Fonctionnement du service automothiie, 
{ milliard de fran 
« Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 4 millions de francs. 
Chap. 35-71. Entretien du domaine militaire, — Lovers, 


— Travaux du génie en campagne. Gendarmerie, 7%X) mil- 


lions de francs. » 
Pers )nne ne lem inde la parole , 
Je mets aux voix l'article 3, 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 


sur le projet de loi, 
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M. Egretaud. Je demande la parole, pour une explication de 
vole. 


M. le président. Le parole ct à M. Egrelaul, 


M. Egreteud. Me-dames, inessieurs, faisant écho aux appré- 
ciatons de M, le général Missomier, directeur des affaires mili- 
taires au ministère de la Franre d'outre-mer, le rapport qui 
nous a été présenté par M. Cornet indiquait, en outre: « il 
les chefs de territoire gardent la possibilité de faire appel à 
des moyens suffisants en vue du maintien de la sécurité inté- 


rieure, la mission de défense extérieure — préparation de la 
mobilisation et mise sur pied des grandes unilés, défense 
aérienne et défense des côtes - parait, par contre, gravement 


compromise, D'autre part, la tuission de relève extérieure, hors 
de proportion avec les effectifs actuels fournis par les territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, ne peut être assumée qu'en entamant dangereusement 
les forces de souveraineté de ces deux grandes fédérations. » 

Ainsi, les crédits inscrits au budget actuellement en discus- 
sion ont essentiellement pour objet tous les orateurs l'ont 
souligné, au cours de Ja discussion: 

{4° Le maintien de ce que l’on appelle la sécurité intérieure 
des territoires, c'est-à-dire — comme chacun Je sait — l'entre- 
tien et le renforcement d'un appareil essentiellement répressif, 
contre les peuples africains, malgaches et ceux des autres 
territoires, contre leurs légitimes aspirations au mieux-être, à 
la liberté et à l'indépendance ; 

2e Ce qu'on nomme la mission de relève extérieure, c'esl-à- 
dire la rise sur pied des contingents nécessaires pour combler 
les vides et renforcer les effectifs du corps expédilionnaire 
engagé en Indochine, dans une lutte injuste, ruineuse, meur- 
twicre, et perdue d'avance, et contre laquelle s'éèvent tant les 
peuples d'outre-mer qu'une majorité chaque jour plus nom- 
breuse de Français. 

Ces préoccupations, reconnues par le Gouvernement et le 
rapport de la commiesion, comme essentielles, illustrent le 
caractère de ce qu'il est convenu d'appeler, selon la vieille 
terminologie impérialiste, d'ailleurs toujours en usage, « Ja 
présence française dans les territoires d'outre-mer et qui 
n'est autre chose que le maintien du régime colonial avec ce 
qu'il suppose d'arbitraire, d'exactions, d'exploitation et de 
violences, L'appareil militaire qui est entrelenu dans ces pays, 
et que les rapporteurs désirent d'ailleurs voir encore renforcer, 
n'est que l'instrument de cette domination dont les peuples 
d'outre-mer ne veulent plus et à Jaquelle il s'agit de substituer 
la satisfaction de leurs légitimes aspirations. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre le projet 
de budget qui nous est soumis. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter, Mes chers collègues, j'ai dit, au cours de 
mou intervention, dans quelle mesure les crédits qui nous 
étaient proposés nous pp mg insuffisants, Ce n'est pas 
une raison, bien entendu, pour que rous ne votions pas les 
crédits actuels, Nous demandons que ces crédits soient ren- 
forces, non pas du tout en vue d'une oppression des peuples 
d'outre-mer, mais pour le maintien de Ja sécurité française, 
aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, C'est pourquoi mon 
groupe sera, bien entendu, unanime, à voter ces crédits, tout 
en regretlant fe“mement que certains chapitres, notamment 
ceux de l'armement, ne comportent pas des crédits supé- 
rieurx, 

Nous espérons que nos observations permettront au Par- 
lement, qui, lui, a les moyens d'obtenir des crédits nouveaux, 
de renforcer les chapitres qui nous ont paru insuffisants. 
C'est dans cet esprit. mes chers collègues, qu'à l'unanimité, 
bien entendu, nous voterons les crédits militaires, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. LaurentÆynac. Messieurs, le rassemblement des gauches 
républicaines votera les crédits qui nous sont demandés sur 
les rapports si molivés et circonstanciés de nos collègues 
MM. Pierre Cornet et Fontanet. 

Nous sommes tout à fait d'accord sur les conclusions des 
rapporteurs, sur les observations apportées à la tribune par 
les orateurs, et l'on comprendra que nous précisions bien notre 
accord avec les interventions qu'en notre nom M. le général 
Legentilhomme et M. le colonel Schneider ont faites à cette 
tribune, qu'en notre nom aussi a apportées notre collègue 
M. Aziz ben Amor, notamment en ce qui concerue les wa- 
tériels, 





Chargé simplement d'exprimer le sentiment de notre groupe 
sur l'ensemble, je dirai ceci, qui fait écho d'ailleurs aux propos 
déjà formulés par les rapporteurs et les orateurs de cet inté. 
ressant débat, En ce qui concerne nos formations d'outre-mer 
les trois missions quelles ont à remplir peuvent ainsi être 
appréciées et elles ont élé ainsi appréciées, non seulement 
par nos orateurs et nos rapporteurs, 1inais eucore par les 
représentants du ministre de Ja France d'outre-mer que nous 
avons entendus à la commission de la défense. 

La première mission, mission de participation au maintien 
de l'ordre et de la sécurité intérieure, est assurée d'une facon 
à peu près satisfaisante. d 

La seconde mission, c'est-à-dire la relève — et les observa- 
tions pertinentes qui out été tout à l'heure apportées à cette 
Wibune le démontrent — est assurée dans des conditions extré- 
mement incertaines, insuffisantes et précaires, 


Quant à la troisième mission, cle n'est aucunement assurée, 
Et je ne veux pas mettre ici en cause un commissaire du Gou- 
vernement, ce n'est pas l'usage, mais il a dit dans un langage 
mulitaire : « troisième obligation, pas question! », et ces mulx, 
d'un laconisme de soldat, disaient ren ee qu'il pensait, La 
troisième mission n'est pas le moins du monde assurée, C'est 
la mission de défense extérieure des territoires. Elle ne fuit, 
pour l'instant, l'objet d'aucune dotation budgétaire spéciale, 


Dans son rapport fait au nom de la commission de la défense, 
M. Fontanet <'en exprime très clairement, et il le regrette car 
il moïitre bien que, parmi les diffivultés auxquelles nous 
sorumes aux prises présentement, même s'il est des ordres de 
priorité qui S imposent, 11 y a aussi des choix qu'on n’a pas le 
droit ne ne pas faire. Il est bien certain que celle négligence 
fâcheuse, dans laquelle est tenue la préparation militaire de nos 
territoires d'outre-mer, peut avoir- des conséquences graves, 
Je ne veux pas anticiper ici, parlant au nom du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines sur ce qu'il adviendra 
d'un prochain débat sur les conditions dans lesquelles pour 
raient étre assurées, à la fois la défense européenne et l'institu- 
on d'une armée nationale pour la défense de nos territoires 
d'outre-mer. 

Dans ces conditions je ne m'engage en cette matiète, aujour- 
d'hui, à aucun développement, mais je dis que si demain nous 
avions à constituer — et nous aurons à la constituer sous une 
forme ou sous une autre, à n'en pas douter — une armée de 
défense de nos territoires d'outre-mer, de quelque nom d'ail- 
leurs pr soit en définitive dotée, il serait singulièrement 
imprudent de ne ne en préparer les moyens les plus élémen- 
taires: le rassemblement des matériels, d'une infrastructure, 
les conditions essentielles d'une mise en œuvre, 

C'est pourquoi, parlant au nom du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, je souhaite qu'en tout état de cause 
vienne prochainement ici le rapport de notre collègue, M. le 
général Legentilhomme, sur les éléments indispensables à la 
défense de nos territoires d'outre-mer. D'ores et déjà, nous 
allons Toter les crédits qui nous sont demandés en soulignant 
combien ils sont insuffisants et ne satisfont en aucune 
manière à la préparation de la défense, entendue d'une facon 
effective, de nos territoires d'outre-mer, (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Mhida. 


M. Mhbida. Mesdames, messieurs, au nom du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer je voudrais en manière d'explication de 
vote, présenter quelques observations sur le projet en discus- 
sion. 

Aucun membre de ron groupe ne conteste le moins du 
monde la nécessité d'assurer en tous temps et par les meil- 
leurs moyens Ja défense de l'Union française, dont notré 
Assemblée est l'un des plus grands organes. Aussi, nou 
paraît-il naturel de voter les crédits pour l'entretien de troupes 
chargées d'assurer la sécurité publique dans chacun des Etats 
ou pays Composant l'Union française, ainsi que des effectifs 
en réserve susceptibles d'assurer éventuellement la défense 
desdits pays contre une agression extérieure. 

Je crois pouvoir affirmer et faire observer cependant qu'en 
ce qui concerne Ja sécurité des territoires d'outre-mer, l'Union 
française, depuis sa constitution, n'a eu jusqu'ici, à déplorer 
aucun confit sérieux ni même à le craindre. 

Cette observation m'amène à exprimer ma surprise ST Cer« 
taines déclarations de mon collègue, M. Fontanet, dans le 
rapport que vous connaissez. 


M. le rapporteur Fontanet nous dit en effet: 


« Je vous rappelle toutefois, comme l'a déjà souligné Je 
rapporteur de la commission des aflaires financières, que Île 
budget dont nous sommes saisis concerne seulement les furces 


pre 


Actrsussé ERA cernes 








hs È ten, 


PRE PEER 


MR a 








Pr La SE 


sodéiue 


CPL ER 


duc nn 1 vbs an 0 Dir 





TE 


prb hrs 


stades Vpt u#6 6 4 à P: 


ds 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1954 127 





terrestres, à l'exclusion de l'air et de la marine, et que les 
roupes dont il assure l'entretien et l'équipement sont celles 
siationnées dans les terriloires et départements d'outre-mer 
mais non en Algérie et en Indochine. » 

Et cependant, il déclare aussitôt après que parmi les tâches 
qui incombent à ces troupes, se trouve celle de Ja constitu 
üon d'un voant de relève afin d'assurer l'entretien en effec- 
üifs à l'extérieur des territoires de l'Afrique centrale, d'un con- 
tingent d'environ 28.009 africains répartis pour la plus grande 
part en Indochine, et pour le reste, en Afrique du Nord, en 
Imétropo.e, etc. 

Au nom de mon groupe, je reads tout d'abord, et très sin- 
cèrement, hommage au courage et au dévouement sans ré- 
serve des combattants de ;’armée franco-vietnamienne qui, de- 
puis l’année 1945, soutiennent sans défaillance une guerre assez 
aure, dans des conditioins souvent très pémbles, Mrs je dois 
signaler que, parmi ces braves combattants, 1} y a une caté- 
gorie qui mérite de retenir votre attention. 


, 


Je veux parler particulièrement des soldats originaires d'Afri- 
que. Ces combattants, personne ne l'iguore, ne sont pas, d'or- 
anaire, suftisamment formés pour la terrible tâche, tàcne 
sanglante à laquelle om les envoie, La plupart d'entre eux 
recoivent, hâtivement, une formation militaire toute som- 
maire pendant quelques mois et ils sont envoyés ensuite au 
front, Je peux dire que seul leur courage ou la nécessité sup- 
plée à ce manque de préparation et ce sont ces mêmes soi- 
dats qui assurent presque exclusivement la relève du corps 
expéditionnare. 

Songez, mes chers collègues, aux deuils et aux chagrins des 
familles de ces combattants, à la disparition de ces éléments 
<i utiles à l'avenir de rotr2 pays et de l'Union francaise, Le 
groupe des indépendants d'outre-mer eéraint donc qu'avec Jes 
crédits en discussion on ne continue à préparer l'envoi à une 
tuerie certaine de nos meilieurs éléments des pays d'outre-mer, 


M. Darlan. Très bien! 


M. Mbida. À cette considération, il faut ajouter Je fait qui 
nous paraît inconcevable, quel que soit le mobile ou le motif 
de la guerre d’Indochine, de dresser les uns contre les autres 
des hommes d'outre-mer dont certains accepteraient FUnion 
français, ce qui risquerait de briser les liens qui nous unissent 
et de mettre en cause le principe même de l'Union francaise 
que nous devons plutôt consolider qu'ébranler. 

Pour ces raisons, le groupe des indépendants d'outre-mer 
déclare qu'il ne lui est pas possible de donner son adhésion au 
projet de loi soumis à notre avis. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis. 
sion de la défense de l'Union française, saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, avant de passer au vote final clôturant ce déhat de 
très haute tenue, cet excellent débat où tout a été dit d'une 
mauière pertinente, je voudrais, en tant que président de la 
commission, vous dire que c’est un cri d'alarme que nous 
devons pousser. Nous sommes, en effet, au-dessous de la cote 
d'alerte. 

Devant cette situation, chacun doit prendre ses responsabi- 
lités. Votre commission vous demande de voter le budget, 
mais avec les plus extrêmes réserves, et Je suis cerlain que 
l'Assemblée, dans le vote qu'elle va émettre, suivra sa comr- 
mission et la commission des finances Sisie au fond, mais en 
marquant bien, sans ambiguïté, sa volonté de voir dans un pro- 
chain budget un redressement valable. (Applaudissements.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, 


M. le président de la commission. (1 pourrait trouver étrange 
que le président de la commission saisie au fond ne dise pas 
ur mot au terme de ce débat d'une haute tenue, 


Nous sommes heureux, et ia commission des finances s'en 
félicite particulièrement, d'avoir été saisis du budget militaire 
de la France d'outre-mer. 

A ce propos, avant de faire une légère eritique, il faut tout 
de même que je remercie le ministre de la France d'outre-met 
d'avoir bien voulu — vous savez que d'après la Constitution 
ce n’est pas une obligation pour le Gouvernement nous 
saisir des crédits militaires concernant son département et, me 
ralhant à ce qu'a dit M. Guiter, il nous faut reconnaitre l'effort 
constant et soutenu du ministre de la France d'outre-mer pour 
empêcher que les diminutions générales imposées en matière 
de crédits militaires par les nécessités financières du pays ne 
soient trop considérables. J'aimerais, à ce propos, donner une 
précision; on nous à parlé d'une diminution générale de 





13 p. 100: or, en ce qui concerne la Fran e a'outre-mer, celle 
diminuiion n'excède pas 3 p. 100, ce qui est un avantage cer 
Lait. 

Nous sommes, certes, d'accord pour reconnaitre que ces cré- 
dits sont insuffisants, mais il n'appartient pas à la commission 
des affaires financières d'entrer dans 1 létail de la techn que 
militaire. Notre rapporteur s'en tient uniquement à l'aspect 
financier du probléme, M. Fontanet, de son côt: a dévelo \pê 
l'aspect militaire, Je ne voudrais 
comparaison entre les deux rappn 
rcliets très exacts de 


Nous pouvoi 





d'outre-mer n'ait pu assister à cette séan Il pourra bre, nous 
l'espérons, ies observations et les remarques fort pertinent 
faites au cours de cette d'scussion; je pense sumout que les 
indicat ns de réductions indi hves ] \ S \eZ dl piees 
donneront exactement je sens de nos intervent et de notre 
dés le voir augmenter les crédits DETN nt la France 
d'outre-mer: cela ne dépend pas du ministre, m je per que 

voie que nou illons émettre prés celle discussion lui don 
nera l'appui nécessaire pour faire remarquer, au bien au 
Parlement qu'à son collègue du ministère des fi ces, la néct 
sité absolue d'obtenir, des l'exercice prochai 1 iugimchta- 
ion substantieile «4 ces crédit 

S.multanément, celle discussion aura servi de prélude à la 
liscussion demandée, espére et tres prochaine, je suppose 

du rapport de M. le gencral Legentilhomm ir la de'ense 
nationale le par li repercu 10H ju elle iura sur les forces 
de l'Un on francaise | 

Messieurs ipres les interventions qui ont el faite vous 
serez d'accord, Je lespere, pour voter en grande majorité les 
crédits demandés, crédits indisne ile à l'armée dé lojion 
franca:se et pour les tâches qui nons sont devolues, (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs à qaucl 





demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 


ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 

France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer les 
dispositions de la loi du 31 décembre 1925, relative à Ja clause 
compromissoke en matière commerciaie, (N°* 359, année 1953, 


la justice, des ajfaires admanastratives et domaniales. Mesdanie 
messieurs, mes chers collègues, j 

magnilique débat auquel nous x 

ému comme vous-mêines, à venir vous emtretenir de questions 
infin.:ment moins graves et, par conséquent, bien moins jntéres- 
santes que celles de la défense de FUnior 


moins ennuyeux possible 





Par appli ition de l’art e 72 de la Constitution, M. le mi- 
re de la Fran l'ou! le { \ nhlée de 
lunner £<on avis ur un protet de lécre! tendant aux terri- 
oires re lex t lu li Lure Il i Il t il [EL 1 - 
sitions de la loi du 31 décembre 1925, projet tendant à anto- 
ser les habitant | es ! ré i | le l 1 nes 
*“onamerciaux Ja iuse CoMprom 
Par « clause compromissoire | faut entendre une stipula- 
ton, iS0ret Li | con { VU an} l JERE it, 
après laquelle les litiges poux t naître au cou de l'ext- 
Hon dudit conirat seront jugs excIu<siven t par «à ar- 
bitres, c'est-à-1 par des perso s privé hoisie lirecte- 
it où indirec'ement par le partit en de rs de toute 
investiture de l'autorité publique 
Il ne faut pas confondre claus iprom ire avec compro- 
s, Ceite da here ippeliut ON S appuie i i JE bon LL 
lue ipres la naissance d'un iige et pal 114 1e]! par! rs 
téressées désignent un ou plusieurs atbitres pour Uancher ce 
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is que l'on établisse une 


également remarquables, 
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chaque point de vue, 


resvelter que M. le ministre de la France 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de ] 
L'avis sur le projel de lot, mis aux voir, est ad pie.) 
— 13 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CLAUSE COMPROMISSOIRE EN MATIERE COMMERCIALE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


31, année 1954.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pia!oux, rapporteur de la commission de la législation, de 
ii quelque scrupule, après le 
il d'assister et qui ma 
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\ francais 


Mais l'ordre du jour est impératif et je m'eflorcerai d'être le 
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litige. Le compromis est en principe la seule convention d'arbi- 
trage admise par le droit civil, Le code de procédure, soucieux 
de proteger les justiciables contre les risques que comporte 
l'abandon des tribmaux organisés par l'autorité publique, en- 
serre le compromis dans des règles complexes. Sont d'ailleurs 
exclues de son domaine toutes les matières intéressant l'ordre 
public et notamment l'état des personnes, et tous les litiges 
dans lesquels figure une personne n'ayant pas la pleine capa- 
cité juridique. 

La clause compromissoire est beaucoup plus grave dans ses 
conséquences que le compromis puisque, par elle, à l'avance, 
une certaine catégorie de litiges, dont là nature est difficile- 
men tprévisible, est soustraite à la compétence des organes 
juridictionnels institués par l'autorité publique. 

A notre connaissance, le droit civil ne l’autorise que dans un 
cas: celui prévu par l’article 8 de Ja loi du 28 juin 193% sur Ja 
copropriété des maisons d'habitation divisées par étages. 

Le droit commercial est, maintenant, plus libéral, 

Originairement, le code de commerce, dans ses articles 51 à 
63, avait institué une procédure d'arbitrage forcé en matière 
de contestations entre associés, mais ces disposilions ont été 
abrogées par la loi du 17 juillet 1856. 

Dans l’article 332 du même code, on trouve une première 
autorisation de La clause compromissoire limitée au contrat 
d'assurance marilime, 

La loi du 31 décembre 1935, objet de notre examen, en ajou- 
tant un paragraphe à l'article 631 du code du commerce, à 
généralisé en matière commercia'e — la faculté d’adjoindre 
à un contrat la clause compromissoire, 

En vertu de ce texte toutes les contestations qui Sont norma- 
Jeiment de ja compétence des tribunaux de commerce et qu'énu- 
mérent les premiers alinéas de larticie 631, peuvent être 
soustraites dés avant leur naissance — à la compétence des 
d'ibunoux ofliciels, 

Pour que ceux-ci puissent légalement connaître des litiges se 
rattachant au marché contenant cause compromissoire, 1} fau- 
dra que les parties soient d'accord pour annuler la clause et, 
cela, d'anrès la jurisprudence dominante, mème lorsque l'objet 
du proces est la validité du contrat lui-même, 

Ajoutons que, dans un but de célérité, il est fréquent que 
les parties donnent aux arbitres (ou à l'arbitre) le pouvoir de 
statuer en premier et dernier ressort comme « amiables com- 
po-ileurs » c'est-à-dire de rendre une seutence détiailive non 
susceptible d'un recours quelconque, 

D'autwe part, il devient d'usage que la clause compromissoire 
renvoie, par avance, la connaissance du débat à des organismes 
spécialisés qui, sous le non de chambres arbitraies, constituent, 
dans les villes commerçantes, de véritables tribunaux privés. 

C'est dire l'importance de la loi du 31 décembre 192%. L'’ex- 
posé des motifs qui accompagne le projet de décret nous 
apprend que, jusqu'à ce jour, elle n'a été étendue, dans le 
domaine du ministère de la France d'outre-mer, qu'à Saint- 
Pierre et Miquelon (1932), Nous ne chercherons pas à percer le 
mystère de celle flatteuse exception. 

On peut s'étonner que les autres territoires d'outre-mer aient 
pu attendre plus de vingt-huit ans, alors qu'à s'étranger l'arbi- 
trage est très en vogue, qu'il en est de même dans les grands 
centres commerciaux de la métropole: Paris a une compagnie 
d'urbitres, à Strasbourg l'institution (qui n’est pas limitée aux 
affaires commerciales) est très en faveur; à Marseille, 10 p. 100 
des pocès commerciaux vont à Ja chambre arbitrale. 


Au Muoc, un dahir du 5 octobre 1928, autorise la clause 
compromissoire en matière commerciale, Aussi des associations 
de commerçants e! exportateurs ont créé des bureaux « d’ex- 
vertises et d'arbitrage ». Un conseil d'administration arrête la 
fiste des experts-arbitres sur Jaqnelle les parties font ieur choix 
une fois le litige né, Une commission d'appel est prévue et 
tout un véritable code de procédure, œuvre de l'association, 
s'impose aux parlies, 


Une semble pas — d'après les renseignements fournis par les 
barreaux — que l'engouement pour j'arbitrage soit aussi ample 
dans les villes d'Algérie, 

Cette différence s'explique par le fait qu'au Maroc il n'y à 
pas de tribunaux de comurerce, et les affaires commerciales 
sont soumises à la même procédure que ies affaires civiles. 
Tandis que les prmceipales villes d'Algérie sont pourvues de 
tribunaux de commerce qui paraissent avoir satisfait aux be- 
soins jusque-là, 

La pratique de la clause compromissoire ne soulève pas tou- 
jours l'enthousiasme de tous les usagers. Un inconvénient 
grave, qui à atliré spécialement l'attention de l'Association 





nationale des avocats francais lors d'un récent congrès, est 
celui de créer de nouvelles juridictions d'exception, source dans 
certaines Siluations de véritables dénis de justice, On peut 
ajouter Jes diversités existant entre les procédures adoptées par 
les chambres arbitrales et peut-être quelques autres critiques. 

Néanmoins, l'arbitrage en matière commerciale correspond à 
un besoin de célerité incontestable, D'ailleurs, il ne s’agit pas 
d'imposer la clause compromissoire à qui que ca soit mais seu- 
lement de la permettre. I appartient aux intéressés avant d'y 
souscrire de se rendre compte de ses conséquences, C’est pour- 
quoi Votre commission de la législation et de la justice vous 
propose d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lec- 
ture, (Applaudissements.) 


M. Junillon, président de la commission. Je demande la 
paroie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IISSI10!1, 


M. le président de la commission. Me: chers collègues, le 
remarquable exposé que vous venez d'entendre contredit indis- 
culablement l'appréciation comparative que portait par avant 
M. le bâtonnier Pialoux sur le rapport qu'il avait à vous pré- 
sealer, ce qui ne fail que prouver, une fois de plus, qu'il 
suffit à M. le bâtonnier Praloux de s'intéresser à une question 
pour qu'il fasse partager cet intérèt par l’Assemblée, 


M. le rapporteur. Je suis extsèmement touché de ces félici- 
talions que, véritablement vous en jugerez Vous-mêèmes — 
je n'avais pas mérilées, J'en remercie M. le président de la 
COoNIHiIssi9n, 


M. le président, Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable À 
l'adoption du projet de décret étendant aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi 
du 31 décembre 1925 relative à la clause compromissoire en 
matière commerciale. » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles du projet de 
décret, 

Je donne lecture de l'article 1°, 

_« Art. 14, — Ta loi du 31 décembre 1925, modifiant l’ar- 
ticle 631 du code de commerce et relative à la clause compro- 
missoire, est rendue applicable aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer autres que le territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, miaistre de la see et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce + le concerne, de 
l'application du présent décret qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la paroïe ?… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 
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REGLEMENTATION DES LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 
EN A. O0. F. 


Retrait de l'ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-764 du 
30 juin 1952 portant réglementation des loyers des locaux d’ha- 
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bitation en Afrique occidentale francaise, (Nes 341, année 193 des congés et des allocations familiales auprès du re de 
et 26, année 1954.) la Frai l'outre-mer a été aff 

le : : ; délai d'un ur 1 
M. Junillon, président de la commussion de la législation, de lélai d'une heu Est Cxpe, 
la justice, des affaires administratives et  domaniales. Je Je n'ai recu aucui \pposifi 
demande la parole. En conséquence: et! lidat est nn comme 
és à ; ‘ ple 
M. le président. La parole e<t à M. le pr ide nt de la com- QU ; 
Jhts sion, Je 7 LE \! Ant | nn nl} e la DERE harcée 
d vtud les el ‘ iepivsenm t__ des et ares 
M. le président de la commission de la législation. Monsieur locat u t 
le président, mesdames, messieurs, il s’agit d'un texte fort 
jmyoortant qu'il y aurait intérêt, je crois, à renvoyer à une 
| — 18 — 


discussion ultérieure pour en permettre le développement, 
C'est la propusition que je ais à l'Assemblée, 


M. le président. L'assemblée voudra sans doute renvoyer 


celte discussion à une prochaine séance ? (Assentiment.) 


Le renvoi est ordonné. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Bour un rapport fait 
au nom de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles, sur la proposition de résolution 
(n° 346, année 1953), présentée par M. Junillon, président de 
Ja commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, au nom de cette commission, tendant 
à la nomination d'une intercommission chargée d'étudier et 
de proposer les mesures susceptibles d'arrêter l’évolution 
néfaste de l'alcoolisme dans les départements d'outre-mer, les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés de la Répu- 
blique francaise, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 48 et distribué. 

La commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles demande que la discussion de cette proposi- 
tion de résolution soit inscrite à l’ordre du jour de la séance 
du jeudi 25 février. 

Il n’y à pas d'opposition 7. 

Il en est ainsi décidé, 


— 16 — 
MNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DES AFFAIRES SOCIALES, 
REPRESENTAT!ON DE L'ASSEMBLEE DE L'UNON FRANÇAISE 


Nomination d’un conseiller, 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, le 
non du candidat proposé par la commission des affaires sociales 
pour représenter l’Assemblée de l'Unjon française au sein du 
conseil supérieur consultatif des affaires sociales auprès du 
ministre de la France d'outre-mer a été affiché, 

le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 

Je proclame Mlie Le Ber membre dn conseil supérieur consul- 
tatif des affaires sociales auprès du ministre de la France 
d'outre-mer. 


PR ee 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


COMMSSION CHARGEE DE L'’ETUDE DES INDEMNITES DE 
DEPAYSEMENT, DES CONGES ET DES ALLOCATIONS FAMI- 
LIALES. REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 

Nomination d’un conseiller, 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, Je 
nom du candidat proposé par la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales pour 
représenter l'Assemblée de l'Union française au sein de Ja 
commission chargée de l'étude des indemnités de dépaysement, 








INTERCOMAISSION CHARGEE DE L'ETUDE DU REGIME HOMANIAL 
ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DANS LES TERRITOIRES 
D'GUTRE-MER ET LES TERRITOIRES ASSOCIES 


Nomination de conseillers. 


M. le président. Conformément à l'article 24 du régiement, 
il à été procé lé à l'affichage de candidatures à lutercommis- 
sion chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété 
foncière dons les territoires d'outre-mer et les territoires ass0e 
cres, 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


! 


En a ET je roclame membres de celte intercome 
miss:00 : MM. Dède, Guilæbert, Lhuiller. 


— 19 _ 
MODIFICATION A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du regiement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 


En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts: M. Alduy en remp ment 
de M. Duval; 

Membre de la commission de politique générale; M. Fousséni 
Mama en remplacement de M. Baudauge, 


20 — 


RENVOI FOUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Union 
francaise demande que lin soit renvoyée pour avis la demande 


1 
! 
[! 

l Loti ls 
le loi relatif au déve- 
t 


d'avis (n° 46, année 1%54) sur le projet « 

loppement des crédits affectés aux dépen: du ministre de Ja 
défense mationale et des forces armées pour l'exercice 19354 
n° 7352 A. N. ) en ce qui concerne les chapitres suivants de 
l'annexe IV (section marine): 31-11, 31-12, 1-22, 31-23, 31-32, 


31-33, 31-41, 31-42, 31-53, 31-91, 34-41, 34-42, 34-51, 31 
34-11, 34-81, 34-91, 34-92, 34-93, 35-91, 52-71, 52-72, 53 
54-61, dont la commission des affaires financières est saisie au 


ford. 
Il n'y à pas d'opposition ? 


1 ! 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 


est ordonné. 
— 9 — 
MODIFICATION A L'HORAIRE DES SEANCES DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. La conférence des présidents, qui s'est tenue 
au début de la présente séance, a décidé de fixer désormais à 
qualorze heures trente l'ouverture de ses réunions. 

En conséquence, l’Assemblée voudra sans doute fixer à 
quinze heures l'ouverture de ses séances publiques. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 


IN en est ainsi décidé, 
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22 — 
RIGLEMENT DE L'ORDRE DY JOUR 
‘on‘érepce des presidents propose à 


ia Semaine prochaine, ueux séances 


M. le président, li 
l'Assemblée de tenir 


publ ques: 


, 


Mardi 23 févrer, à quinze heures; 
Jeudi 25 février. 
Ceîtta séance sera ouverte ex eptiot nellement à dix sept 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
La proposition de la conférence des prés'dents est adoptée. 
Ta conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 23 février, à 15 heures, séance publique: 

1° Suile de Ja discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de là séance publique du jeudi 18 février 1954, 

2° Suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
Levgues, des membres du groupe Gn rassemblement des gau- 
ches républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter ;e Gouver- 
nement à modifier l'enseignement de l'écoiëe de médecine de 
Pondichérv. (Nes 156 et 204, année 1953, et 8, année 1954. — 
M. Ranhaël-Leygues, rapporteur; n° 380, année 1953, et 31, 
année 195%, avis de la commission des affaires sociales, — 
Mme Malroux, rapjorteur; avis de Ja commission des affaires 
financicres.) 

3° Suite de Ja discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux, tenant à demander au Gouvernement de la République 
francaise de reconnaitre pour es médecins diplômés d'Etat, 
l'équivalence entre les diplômes dé:ivrés par les écoles de 
médecine d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. 
(Nos 299 et 375, année 1953, et 9, année 1954. — M. Raphaël- 
Leygues, rapporteur.) 

Jeudi 25 février, à 17 heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 23 février 1954. 

2 Discussion de la proposition de MM. Michalet, Viniger, 
Milhe-Poutingon, Morel, Boukheloua, Hamroun, Rosfelder, et 
des membres du groupe des répubiicains indépendants et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la parité 
de traitement entre les juges de paix algériens et les juges de 
paix métropolitains. (N° 365, année 1953, et 47, année 1954. — 
M. Boisdon, rapporteur.) 























3 Discussion de la proposition de résolution de M. Junillon, 
présiient de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, au nom de cette com- 
mission, tendant à Ja nomination d'une intercommission 
chargée d'étudier et de proposer les mesures susceptibles 
d'arrêter l'évolution néfaste de l'alcoolisme dans les départe- 
ments d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés de la République française. (N° 346, année 1953, et 
43, année 1954. — M, Alfred Bour, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ces. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, mardi 23 février 1954, à 15 heures: 
1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le rministre de ‘a France d'outre-mer, modifiant 
le décret n° 52-764 du 30 juin 1932 portant réglementation des 
lovers des iocaux d'habitation en Afrique arcidentale francaise. 
(N°s 341, année 1953, et 36, année 1954. — M. Antonini, rappor- 
teur). 

2° Suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
Levgues, des membres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’enseignement de l'école de médecine 
de Pondichéry. (N°s 156 et 204, année 1933, et 8, année 1954, — 
M. Raphaël-Levgues, rapporteur; n° 380, année 1953, et 31, 
année 1954, avis de la commission des affaires sociales, — Mme 
Malroux, rapporteur; avis de [a commission des affaires finan- 
cières.) 

3° Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux, tendant à demander au Gouvernement de la République 
francaise de reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Etat, 
l'équivalence entre les diplômes délivrés par les écoles de mé- 
decine d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. (N° 
239 et 375, annce 1953, et 9, année 1953, — M. Raphaël-Levgues, 
rapporteur). $ 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-l'uit heures trente-cinq) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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ASSEMBIEE DE L'UNION FRANCAISI 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union frangaice. 
Réunion du jeudi 1S février 1954. 

conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
JA-emblée de l'Union française à convoqué pour le jeudi 
s février 1954, MM. les membres da bureau de l'Assemblée, 
Mu s pri lents des commissions et MM. les présideutls des 
ë cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro 
hation de l'Assemblée : 

1 — Retirer äe l'ordre du jour de la présente séanc 
pi iue : 

La u cussion de la demande d'avis {n° 302. année 1953) sur 
le projet de décret portant réorganisation du crédit agricole 
à al et immobilier au Togo. 

Hscussion inscrite au troisième rang. 

La iférence des présidents propose également à }'Assem- 


faire venir en tète de l’ordre du jour la discussion de 
Ja proposition (n° 3$6, année 1953) tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi concernant lindemnisa 
ti les dommages de guerre subis par les ressortissants fran- 
cas de l'archipel des Nonvelles-Hébrides, cours de la cam- 
de guerre des Alliés contre | 
faire primilivement inscrite au 


au 
Japon. 
deuxién 


rang. 


Il lenir séance mardi 23 février 1954 à 
quinze heures, pour: 
La 


rdre 
1904 : 


publique le 


affaires restant 
publique du 


suite de la discussion des 


du jour de Ja 


inscrites 
jeudi 18 fé- 


séance 
\ t1 


h) La suite de Ja discuss'on de la proposition (n° 156, an- 
nee 1903) tendant à inviter ie Gouvernement à modifier l'en- 
segynement de l'école de médecine de Pondichéry: 

La suile de la discussion de Ja proposition (n° 299, an- 


nee 1993) tendant à demander au Gouvernement de Ja Répu- 
blique française de reconnaitre pour les médecins dipiümés 
d'Elal l'équivalence entre les diplômes délivrés par les écoles 
de Imédecine d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. 


HT, — Tenir séance publique le jeudi 25 février 1954 à dix- 
sept heures pour: 

u) La suite de la discussion des affaires restant 
l'ordre du jour de à séance publique du mardi 23 février 1954; 

b) La diseussion de la proposition (n° 365, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la parité de traite- 
ment entre les juges de paix algériens et les juges de paix 
metropolitains. 

IV. — Ja conférence des présidents à en outre décidé de 
fixer désormais à quatorze heures trente l'ouverture de ses 
réunions et de proposer en conséquence à l'Assemblée de fixer 
à quinze heures l'ouverture de ses séances publiques, 


€ 


inscrites à 





ANNEXE 


procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du 


réglement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. La Gravière à ét£ nommé rapporteur supplémentaire de Ja 
Proposition (n° 274, année 1951) tendant à inviter Je Gouver- 
nement de la République française à: 1° instituer une mission 
d'etudes scientifiques des structures économiques des collec- 
vilés indigènes de l'Algérie et des territoires d'outre-mer; 

créer un institut d'économie rurale africaine, en rempla- 
ement de Mile Le Ber. 

M. La Gravière à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 225, année 1932) tendant à mettre à l'étude institution 
d'un enseignement de cadres politiques et sociaux destinés 
aux collectivités indigènes et communautés rurales des terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de Mlle Le Ber. 


1 
{ 


AFFAIRES SOCIALES 


Ft, Mbida à clé nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 17, année 1954) sur un projet de déeret concernant cer- 
taines mesures d'extension du retour dominical dans les terri- 
loires d'outre-mer. 
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M. Rogué à été nommé rapporteur pour avis de ln pa 
tion 1° 204, ice 1949) ten it à la ition d et di 
FUnioa française. Renuvoyce pour le fond à Ja on des 
ff finas . ù 
did os 14414841 IUICS 

M. Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
tion (n° 342, année 19 tendant à inviter le Gouvé ment 
a construire un port eau profonde sur Ja côte du D mey, 
er rempla emernt de M Reverbhoïr . li rt l il | | l à ] 
commission du pra at juiperment et da Corn ucation 

1 LA LAI \ ! ICI \trA Î 1 RA \ ( IANIAIFS 
M. Boisdon à clé ! | PI { | ] den e d'avis 
n° 14, année 1954) Sur un projet de décret latif la justice 
de droit il en Afriqui lentale fra uou divers 
articles du décret du 3 cmbre 1931 

M. Boisdon a té normé rapporteur de la di l'an 
n° {s, année 195! Ur Uni } t «de iccret tif à | us 
de d oit low il à Mauda isCa li lif ut divi i it li ret 
du 9 mai 1909, ; 
M. Boisdon à été nomiué rapporteur de la demande d'avis 

16, ann | i) sur un projet de décret f à inetice 
le droit local au Togo, td : dé-ret 
21 avril 1933 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LI 5 FEVRIER 1%: 
App nm dt 80 et Si du règ'en À 
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art, SI — Les questions écriles <ont publiées À la 
comple rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication 
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« Les ministres ont loute/ la / le déclart r écril que 
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EDUCATION NATIONALE 

419, — 18 février 1951 M. Marcel Léger :! 4 de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux soorts sur l'incidi ra V4 e l'institu | ir le décret 
du 3 février 1923, d'épre phvs'qu aux € P 
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